
, . 
Centre International de Criminologie Comparee 

Universite de Montreal 

Djrecte~r: Denis Szabo 

, , 
CRIMINALITE, PLANIFICA TION DE LA PREVENTION DU CRIME 

, 
ET SERVICES DE TRAITEMENT DES DELINQUANTS: 

LE CAS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST 

Dccembre 1973 

If you have issues viewing or accessing this file contact us at NCJRS.gov.



Centre International de Criminoiogie Comparee 
Universite de Montreal 
Directeur : Denis Szabo 

CRlMINALITE, PLANIFICATION DE LA PREVENTION DU CRIME 
ET SERVICE~ DE TRAITEMENT DES DELINQUANTS 

LE CAS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST 

par 

Yves BRILLON 
et 

Denis SZABO 



TAB L E DES MATIERES 

1- DEVELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIQUE ET PLANIFICATION DE LA DEFENSE 
SOCIALE: ROLE DES SCIENCES HUMAINES EN POLITIQUE SOCIALE................ 4 

11- DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET LES CHANGEMENTS SOCIAUX ••••• ~ ••••••• ~...... 19 

a) les forces repulsives du milieu rural ". •••• ........ ••••.• •••••••• 20 
b) les forces attractives des centresurbains 

et des zones industr1e11es .~ ••• o ... o .............. o............. 24 
c) consequences de l'urbanisation et de 

l'exode rural •••••••••••• oo.~.oO •••••••• O.O •••••••••••••••••••• 28 

111- ELEMENTS D'UNE POLITIQUE DE DEFENSE SOCIALE ••••• o •• o ••• w.............. 37 

a) les facteurs criminogenes dans les pays 
en voie de developpement 0 ............................ · • .,.................. 38 

b) Ie phenomene criminel ...... o •• o ••••••••••••••••••••••••••••••••• ~ 44 
1- Nature de la criminalite ••••••••••••••• 48 
2- Le systeme penal •••.• 0 ••••••••••••••••• 56 

c) l'elaboration de la politique de defense socia1e ••• 0 ••••••••••• 62 
1- Les recherches criminologiques ••••• 00.. 63 
2- L'adhesion du public a la 

politique criminelle .. 0 ................... 68 
3- L'aspect intersectoriel de 

la politique criminelle ................. 74 

IV- IMPLANTATION DE LA POLITIQUE CRIMINELLE DANS LA PLANlFICATION DU 
DEVELOPP::El1ENT ...................................... :0 0 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 77 

1- L'enseignement criminologique."o........... 80 
2- La recherche appliquee ••••• 0........... 83 
3- L'animation socia1e ••••••• 0............ 84 

v- CONCLUSION ••••• ~ •••••••••••••• O •••••••• Oq ••••••••••••••••••••••• 0.0 ••••• 86 

VI - BIBLIOGRAPHIE •••••••.•••••••••••.•••.•••• lit ••••••••••••• 0 •• • • • • • • • • • • • • • 88 



-
i:~DEVELOPPEMENT SOCIO.ECONOMIQUE ET PLANIFICATION DE LA DEFEN~E SOCIALE: 

ROLE DES SCIE~CES HUMAINES EN POLITI qUE SPCIALE. 

LJevolution economique) dans les pays en voie de developpement, 

en s~accompagnant d'une expansion industrielle et d'une urbanisation acce-

leree , provo que des changements profonds au sein des societes rurales tra-

ditionnelles. Celles-ci, refermees sur elles-memes, vivant la plupart du 

temps dans le cadre etroit d'une economie de subsistance, se voient confron-

tees a de nouvelles techniques de production, a de nouveaux modes de vie et 

de pensee. Si en Europe l'implantation de l'industrie fut le resultat d1un 

long processus cumulatif echelonne sur plusieurs decennies au cours desquelles 

tout Ie systeme social slest progressivement transforme, dans les pays sous-

developpes la revolution industrielle et technologique slopere brusquement 

sans que des transformations paralleles aux niveaux de l'agriculture, du 

commerce, des institutions sociales et politiques, des coutumes et des valeurs 

ancestrales puissent servir de catalyseurs. 11 en resulte une confrontation 

brutale entre les genres de vie urbain et rural, entre Ie progres et la tra-

dition,qui oblige les communautes agricoles a se redefinir et a remettre en 

question une grande partie de leurs institutions sociales (Khalifa, 1960). 

L'attrait des grandes villes, la perspective d'un niveau de 

vie plus eleve, conjugues avec la stagnation economique dans laquelle elles 

se trouvent, favorisent une migration importante au sein des populations 

agricoles. Un grand nombre de migrants sont ainsi draines vers les agglome-

rations urbaines ou ils sont plonges dans un univers inconnu, dans un milieu 

J 
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etranger, depersonnalise, sans le soutien du clan ou de la famille, perdus 

dans une masse heterogene et anonyme. Dans de telles conditions, 1e sys­

teme social traditionnel se desintegre rapidemen~ et on assiste, avec lle­

rosion des controles sociaux informels, a une augmentatjon considerable des 

comportements deviants. 

Cet accroissement de la criminalite comptabilise, peut-on 

dire, le cout sociologique du developpement, la ran~on versee au progreso 

Ran90n qui risque dletre lourde car, en raison de la rapidite de leur 

croissance et compte tenu du fait que ces pays doivent franchir en peu de 

temps les grandes etapes de la modernisation, il est a craindre, si rien 

n'est fait pour l'eviter, qulils connaltront un taux de delinquance plus 

eleve que celui de certains pays industrialises. De la llurgence, pour 

les gouvernements, d'elaborer et de planifier une po1itique de defense 

sociale qui soit apte a desamorcer les principaux elements de desorganisa­

tion socia1e (Rapport presente par le Secretariat des Nations Unies, 1970). 

Aborder un sujet de politique criminelle, clest presenter 

des idees sur des sujets hautement controverses et s'exposer a des ob­

jections q~i ne sont pas de nature scientifique, mais bien de nature 

politique. En effet, on se situe dtemblee dans ce qu10n appelle 1e 

IIpolicy researchll , clest-a-dire une activite intellectuelle et scientifique 

dont le propos delibere est d'affecter le fonctionnlement de la societe 

(Hormvitz, ed. 1971). Or, si la demarche scientifique ne peut pretendre 

a une independance totale des jugements de valeurs quant au destin de 

llhomme et de l'ordre social, il est certain cependant que l'homme de science 

fait un effort delibere d'objectivite dans l'analyse precise et la descrip­

tion authentique de la realite qUi font llobjst de son etude. Mais l'homme 
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de science "des pol:l.tiqu~sll se distingue de son confrere univers;i.taire qUi 

est essentiellement preoccupe des pror.essus psychologique, socio-culturel 

et economique dont l' a.t"lalyse lui reve Ie les regulari tes, les "lois" de fonc-

tionnement dans le. phenomene etudie. Son objectif est de comprendre,et 

l'action sur les mecanismes mise en lumiere lui est etrangere. 

L'homme des recherches sur les politiques (policy research) 

se preoccupe substantiellement de l' impact, des effets" de telle au te11e 

mesure envisagee par l'autorite po1itique au bureaucratique. Comme Ie 

note Yarmolinsky (1971) I cinq operations Bont implic.ites dans sa demarche 

l'etablissement et la mesure des tendances (trend measurement), Ie choix 

dlobjectifs politiques (policy choice), la mise aU po;i.nt d'un programme 

d1intervention (program development), la solution de problemes qui provien-

nent d ' obstac1es concrets, surgissant lars de l'app1ication du programme 

d'intervention (troubleshootino) et l' evaluation de l'ensemble de la demarche o 

ce qui, dans les termes de Gans (1971), exige une operationnalisation des 

buts de l'intervention en vue de pouvoir analyser ces relations complexes 

avec le programme d'intervention effective et les effets du programme 

1ui-meme, une fois ce1ui-ci applique. 

Contrairement a son collegue IIpuristell , 1e chercheur "app1i-

quell a son role intimement lie, voire entreme1e, a celu;i. du "decideurll 

politique ou bureaucratique. Cette situation cree de nombreux et serieux 

problemes, tant epistemo1ogiques et theoriques que moraux et deonto10giques. Ce 

n'est certes pas l'endroit ici de discuter ces questions en detail. 11 importe 

toutefois de mettre en perspective llessai qui suit en natant 1es exigences 

d'une recherche appliquee (policy research) en matiere de defense sociale. 
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Un probleme preliminaire doit etre brievement souleve. Des 

critiques serieuses ont ete adressees a des conceptions theoriques qui 

concevaient Ie phenomene criminel comme une ent~te socio-economique ou 

biopsychologique (Vo;l.r, par exemple, celle de Lopez Rey, 1970). Le 

point de vue exprime par cet auteur reflete ce1u;l. d l un nombre croissant 

de specia1~tes pour qui le crime est un phenomene essent;l.e11ement soc;l.o­

politique. L'ana1yse etio10gique d10rdre socio-economique oU comportemen­

tal devrai.t etre, selon eux, subordonnee a cette constatation premiere. 

Db plus, 1a punition et la prevention ne peuvent pas etre considerees 

comme de veritables objectifs dJune po1itique de defense sociale. Clest 

la justice sociale seu1e qui peut en determiner les criteres et les ob­

jectifs. 

En d'autres termes, 1e chercheur lIapplique" fait partie 

de 1a structure et de l'organisation du pouvoir, en est solidaire en 

quelque sorte; i1 est donc aussi justiciable devant 1es objections et les 

'/critiques qui sont adressees a 1a politique de 'tmaintien de l' ordre" au 

service de laque1le ses recherches sont entreprises. 

Toutes ces questions etaient 1argement de nature "academi­

que" jusqula une epoque recente ou la legitimite des pouvoirs etablis a 

ete contestee dans les democraties hautement industrialisees du monde 

occidental (Voir en particulier Taylor & Taylor,"Politics & Deviance'!, 

Penguin Books, 1972). Le caractere discretionnaire (soit arbitraire) 

de l'action judiciaire represente, aux yeux de certains, autant de preuves 

de son caractere politique (soit l'exercice arbitraire du pouvoir). L'un de 

nous a deja traite ai11eurs en de~ai1 ce prob1eme (Szabo, Belgrade, 1973). 
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11 slagit de dire iei que tout pouvoir, quelie que soit son origine et 

quelle que soit la maniere dont ses detenteurs l'appliquent, a une organisa­

tion de defense sociale dont il justifie 11 activite d' apres un systeme 

de valeurs qui lui est propre. Or, a IJinstar de 11 action medicale qui 

s'exerce -quelle que soit la politique de sante pub1ique pratiquee par 

1e pouvoir et qui obeit. a ses propres reg1e.s d I action collective et 

d l intervention individuelle -le "crimino10gue app1iquell doH continuer 

a rechercher des explications socio-ecanomiques et biopsychologiqu6a de 

l'activite criminelle. 11 sait comme quiconque, et ainsi que le note avec 

force Lopez Rey, que ceux qui exercent le pouvoir peuvent coromettre des 

crimes odieux et nombreux. Mais on ne voit pas ce quJon aurait a gagner 

si 11 on transformait 11 action me1;i.oriste du "policy scientist" en action 

politique directe, pure et simple. Des millions d1etres humains sont ar­

retes, condamnes et prives de leur liberte chaque annee dans le monde. 

On peut~certes souhaiter - et nous 1e souhaitons! - lJavenement d1un 

monde au le droit de condamner son prochain soit severement limite et ou 

1e droit d1 etre different soit codifie dans le cadre d1une legislation 

sur les droits de llhomme dUment promu1guee et pourvue de sanctions ade­

quates. En attendant, il est du devoir des crimino10gues, semble-t-il, 

de rechercher les causes de la criminalite et de contribuer a la mise au 

point d1une politique qui reduise 1a menace que fait peser 1e crime, 

quel qulil soit, sur 1J organisation sociale et le bien-etre de la co11ec­

tivite. 8i lion veut une analogie, cel1e du sort reserve aux prisonniers 

de guerre nous vient a l'esprit. En effet, i1 existe des conventions in­

ternationales qui garantissent des droits aux prisonniers de guerre et 
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il faut des organisations adequates pour assurer ces droits. Les resolu­

tions des congres des Nations Unies sur la prevention du crime et Ie 

traitement des delinquants, celles des So~ietes Internationales de Crimi­

nologie et de Defense Sociale,constituent un cadre de references a titre 

indicatif, qUi aideront a preciser les conditions de l'action criminologique 

tant dans les pays developpes que dans ceux en voie de developpement. 

Les debats sur la guerre juste ou iujuste, Ie fait de savoir qui fut 

l'agresseur ou celui en etat de legitime defense ne doit pas prevenir llin­

tervention de ceux qui se preoccupent du bien-etre des prisonniers dans 

les camps. Sur Ie plan de la deontologie individuelle, Ie devoir du cri­

minologue n'est pas d'exercer des pressions ou de manifester ses opinions 

quant au regime constitutionnel ou a la philosophie politique des 

partis au pouvoir. II lui importe de promouvoir, dans Ie cadre general 

de la Declaration Universelle des Droits de 1 'Homme, des mesures relatives 

aux recommandations des Nations Unies et conformement a sa meilleure 

connaissance quant aux effets des mesures contribuant a la prevention du 

crime et au traitement des delinquants. 

On peut formuler avec H. Gans (1971), un certain nombre 

de r~gles qui caracterisent la recherche appliquee en politique (policy 

research) 

1. La premiere consiste 8. pourvoir les IIconcepteursll et 

les "decideurs" de la politique de donnees provenant de La recherche generale et 

specifique. La recherche a vocation genera1e, d10rdinaire elabore~ dans 

les universites, implique l'analyse du role du "concepteur" dans les 

processus sociaux au sein des institutions concernees, ses relations 

avec les processus socio-politiques et la nature de son intervention dans 
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ceux-ci. La recherche specifique doit etre basee sur des theories tres 

particulieres, a llaide desquelles les groupes, les organisations et les 

institutions peuvent faire llobjet d'analyses. De plus, elles doivent 

etre susceptibles d1operationnalisation,de maniere telle que les resultats 

puis sent trouver une application adequate dans Ie processus politique vise 

par la recherche. 

En matiere de criminologie et de planification des services 

de la defense sociale, cette regIe implique Ie recours a des theories 

psychologiques ou psychiatriques sur la personnalite criminelle et sur la 

deviance, sur la normalite et sur l'anormalit.e des conduites, ainsi quIa 

des theories sociologiques sur la socialisation et les facteurs crimino­

genes a l'oeuvre dans les processus socio-economiques dlordre micro ou 

macroso.ciologique' • 

La theorie du contrale social,inspiree par les anthropologues 

et les sociologues, comma la theorie du droit (impliquant xa genese et les 

fonctions des regles de droit dans les processus sociaux) apparaissant in­

dispensables. En particulier, lleffet des regles du contrale social et 

juridique, exercees grace au pouvoir largement discretionnaire au sein des 

institutions sociales qui composent Ie systeme d1administration de la jus­

tice, doit etre largement considere. Les consequences possibles quant 

au crime et a sa prevention, aux mesures des politiques economique et sociale, 

au developpement urbain et regional, etc., sont en outre des themes priori­

taires de recherche. 

2. On doit prevoir la creation d1un modele du processus 

socio-politique dans lequel llintervention souhaitee doit se produire. 



Ce modele devrait etre aussi proche que possible des besoins exprimes par 

le "decideur" d' une mesure pol;ltique. Un tel, modele doit tenir compte 

des exigences suivantes : 

a) Les participants dans le processus doivent etre consideres 

comme des individus qui poursuivent certains buts (goal seeking groups 

and individuals), et clest pourquoi on doit se renseigner sur les condi­

tions qui determinent la formation de ces objectif~. De plus, il importe 

de scruter les relations entre les buts et les conduites dJune part, et 

les valeurs qui les sous-tendent d1autre part. 

11 

8i lion prend le domaine correctionnel~ il y a lieu de slinterro­

ger sur les objectifs declares et latents des trois groupes impl;lques 

dans 11 institution .1 les gardes et les administrateurs, le personnel de 

traitement et les detenus. Chaque groupe peut etre subdivise en plusieurs 

sous-groupes et les conflits entre les conduites, consequences des ambi­

gu1tes decelees au niveau des objectifs, peuvent etre enregistres et 

expliques. L1analyse des motivations des personnes composant les divers 

groupes revelera les valeurs determinantes de leurs conduites. 

b) Tant les activites des groupes et individus que les causes qui 

les provoquent doivent etre analysees en termes specifiques et non pas 

en termes abstraits. Les motifs qui encouragent llaction comme ceux qUi 

les previennent doivent faire llobjet d1attention. 8i lIon prend llexem­

ple des set~ices de police, on analysera leurs fonctions en termes d1ac­

tivites consacrees effectivement a la prevention du crime (activites de 

patrouille par exemple), au combat contre les criminels (arrestations, 

filatures, etc.), aux mouvements dlofficiers de la pa1x (ambulance, depan­

nage, conciliation dans les querelles de menage, renseignements aux 
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touristes, etc.). En eXaJllinant les regles de promotion at les taux de demis­

sion , on decouvrira les effets des objectifs "incitateursll (incentives) 

a la poursuite de tel ou tel objectif, ainsi que les effets des "freins" 

provenant de sources diverses, telles que la reaction des crunarades, des 

superieurs, des d.ivers groupes de citoyens, etc. Ces informations per­

mettront au "decideurll p01;l.tique dlagir sur des causes constituant des 

facteurs d'incitation ou de freinage. 

c) Les theories developpees doivent etre capables de predire les 

evenements future et inclure des elements normatifs, c'est-a-dire lE~ 

"souhaitable" du point de vue du IIdecideur" politique. Celui-ci do;!.t 

etre a meme de determiner, grace aux indications de cette recherche, 

l'orientationl de ses programmes d'action de maniere a ce qulun lien 

soit etabli entre Ie present et l'avenir souhaite. Chaque fois, la theo­

rie proposee doit etre capable de preciser les obstacles probables aux 

politiques envisagees, de designer les services et les normes qui vehi­

culent ces obstacles, d'evaluer leur force et l'intensite ainsi que les 

effets previsibles des sanctions ou des reCompenses susceptibles d~in­

fluencer Ie cours des evlnements. On ne doit pas manquer de noter, 

dans Ie processus socio-politique, les facteurs qui sont de nature telle 

qu1aucune action politique ne pourra les inflechir. 

Llintroduction et 1 l elargissemant des services d'aide juridi­

que dans l'administration de la justice comme les decisions dlen sous­

traire <lito divert") certains individus arretes qui reconnaissent les 

faits qUi leur sont reproches pour les confier a d1autres equipes de 

traitement, constituent des exemples significatifs. Quel va etre l'effet 



de ces services ou mesures sur le taux d'activite des avocats, sur leur 

conception de la carriere, sur leur 1i.berte pr.ofessionnelle '/ Comment 

ces mesures vont-elles affecter les taux de cond8lllnation des diverses 

categories de prevenus? Comment vont se constituer les clienteles des 

institutions de correction eu des services de probation si lion en ex­

trai.t una certaine categorie de personnes 'I Comment vont reagir les 

serv:lces correctionnels aces mesures en termes de formation specifique 

de lemrs membres, de l'image qu' 11s se font d' eux-m:?mles 7 

13 

d) Le concept de pouvoir doit occuper une place centrale dans le 

modele theorique dlanalyse. La capacite d1imposer ses vues ou de sloppO­

ser avec succes aux pressions d'autres individus ou groupes constituent 

le clritere du pouvoir. Celui-ci n J est evidemment jamais illim;l.te et une 

balance en est maintenue, en particulier par la separation des divers 

pouvoirs,dans les democraties liberales. Les organisations profession­

nelles ou syndica1es, telles que 1e Barreau ou Ie syndicat des policiers) 

les comites de citoyens comme 1a presse, les part;l.s politiques ou les 

organismes politiques cla.ndestins sont autant de forces auxquelles il 

faut se referer comme a des personnalites particulierement bien placees 

et rigoureuses pour faire valoir ou defendre leur point de vue. L'or­

ganisation des fuites d'informations ou de detenus sont autant de moyens 

dJexercice de pouvoir (par 1e bas) que la mise a la retraite ou 1e 

blame administrati.f (par 1e haut). La capacite de persuasion recherchant 

des compro~is possibles entre parties opposees comme 1es rel~tions occultes 

ou simplement amica1es entre personnes, doit egalement etre notee comme 

facteur dans l'exercice du pouvoir. 
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3. Moins encore que dans les sciences sociales "fondamen-

tales", 1a recherche appliquee ne peut etre consideree comme etant 1ibre de 

tout jugement de valeurs, de n'avoir des liens exp1icites avec les systemes 

de va1eurs. Les va1eurs sont exprimees dans les ob.1ectifs que Ie "dec:f.deur" 

poursuit et pour la realisation desquels 1e chercheur applique examine les 

conditions favora,b1es ou defavorables. S1 dans 1a description de celles-ci, 

sa demarche est caracterisee par la rigueur habituelle du chercheur scien-

tifique, seule susceptible d'assurer a ses conclusions l'exactitude sou-

haitee, l'obje~tif vise constitue nettement et explicitement un jugement 

de va1eurs. Une tres vive attention doit etre consacree aux valeurs pro-

pres des divers groupes impliques dans Ie processus etudie. Les avantages 

comme les inconvenients, les benefices comme 1es couts des decisions 

envisagees,doivent etre reveles en tenant compte des va1eurs impliquees. 

La recherche d'un compromis equi1ibre n'exc1ut pas 1e fait 

que certaines valeurs predomineront sur d'autres a la suite des decisions 

prises. Preferer la prevention a la repression, 1e recours a la punition 

corporelle ou 1a privation de la liberte a des mesures nt imp li quant pas 

I ' , l'apposition de stigma~s sur des individus> ne-constituent qu une enume-

ration tres genera1e de prises de position en faveur ou a contrario de cer-

taines valeurs. Imposer des mesures de traitement ou de resocialisation 

a des individus, Ie recours a. certaines techniques de "traitement" in-

fligeant des changements indelebiles dans l'integrite physique ou morale 

de l' indi~Jidu (castration, lobotomie, etc.), sont aut8.J."1t de problemes 

qui ont egaleme~t un aspect de deontologie tres precis. N'affecter que 

des sommes derisoires au deve10ppement social par rapport au deve10ppement 

economique, imp1ique un jugement de valeurs camme d1ailleurs 1a cOJUstruc-

tion de tel ou tel type de penitencier, l'equipement et 1e genre 
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d' entra'.nement des forces policiE~res. Le cout des mesures d' hygiEme socia­

Ie pent entrer directement en opposition avec 1e cout d'une infrastructure 

hoteliere servant de base a. 11 induatr:l.e touristique. Le choix expr:lme, 

la encore, une option quant aux va1eurs impliquees. 

4. II est evident que cJest la democratie, dans 1e sens 

litteral du terme, qui assure les meilleures conditions au bon exercice 

d'une science sociale appliquee. Tenir compte au maximum des aspirations 

de tous les con cernes dans un processus socio-politique est un idea.1 qui 

doit etre en rrteme temps une profession de foi. 

Le probleme ainsi pose est reel, si lIon note avec Lopez 

Rey (p.238) que la grande majorite des Et~ts membres des Nations Unies 

subissent un regime qUi ne correspond pas aux exigences elementaires de 

la democratie. 11 a aussi raison de souligner que les regimes politiques 

autoritaires semblent attacher une importance moindre a une politique 

criminelle, telle que nous l'entendons ici, que les pays dotes d'un regime 

de democratie politique et social,'a. Ceci dit et admis, i1 faut neanmoins 

accepter d'exp10iter les moindres opportunites qui s'offrent a llaction 

d1une criminologie appliquee a l'organisntion d'un systeme de defense 

sociale, meme dans 1e cadre des regimes politiques dont la definition de 

la democratie differe de 1a n:otre. 

L'adhesion de IIpol;Lcy scientist.J~au credo democratique et 

humaniste doit l'aider dans ses choix concrets en evaluant a chaque oc­

casion les conditions et les chances de succes de sa collaboration et 

contribution. 11 s'agit la d'un probleme de deontologie qui presente des 

analogies avec l'exercice de la medecineet que nous avons dej~ souligne 

dEms les pages qui precedent. 
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Une politique criminelle, pour etre realiste et efficace, 

doit se definir a partir des caracteees specifiques a chaque contexte cul­

turel, a partir de la connaissanee des dynamismes internes propres a chaque 

societeo Pour cela, il est indispensable que cette politique se fonde sur 

la decouverte et l'identification des facteurs crimnnogenes, sur des infor­

mations pertinentes et precises concernant Ie phenomene criminel, sa nature, 

SOn ampleur, son evolution, ses consequences pour l'ensemble de la communau­

te, ainsi que SUI~ des evaluations du r8le, des fonctions, de l'efficacite 

des organismes et des mesures destines a prevenir au a freiner la delinquan­

ceo Ces demarches impliquent la mise en place de systemes adequats de sta~ 

tistiques et de cuelrlilette de donnees, l'instauration de moyens preventifs 

et prophylactiques, la creation au Ie developpement de centres de traitement 

institutionnels au prives, la formation d'un personnel specialise, l'appli­

cation de mesures de s~rete telles que la probation et la liberation condi­

tionnelle, de m&me qU'une revision permanente du systeme penal dans son en­

sembleo Taus ces objectifs ne peuvent etre atteints sans un recours constant 

aux recherches criminologiques. 

Par ailleurs, on ne saurait concevoir l'elaboration d'une po­

litique de defense aoeiale rationnelle en dehors de la planification generale 

du developpement socio-economiqueo Du fait que la criminalite est etroite­

ment liee au ~rocessus m~e du developpement, elle se trouve sffectee par 

tou~es decisions politiques qui touchent les grands domaines de la vie na-

tionale que ce soit, par exemple, l'education, la sante, l'habitat, la 

main-d'oeuvre au l'industrieo A Ilheure actuelle, surtout dans les pays en 

transformation rapide, tree peu d'attention est accordee aux problemes de la 

criminalite et il peut sembler logique, a premiere vue) que la plus grande 
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partie des capitaux et des investissements aillent aux secteurs les plus 

productifs de l'economie ou aux programmes sociaux qui atteignent le plus 

grand nombre de citoyens. Comme le fait remarquer Clifford (1966) les au-

torites politiques tiennent souvent pour acquis que llelevation du niveau 

de services de securite sociale, l'amelioration des logements, la mise sur 

.... 
pied de centres medicaux et psychiatriques entra1neront necessairement une 

reduction de la criminalite ou, du mOins, la prevention de la delinquance. 

On persiste a croire que les conduites criminelles disparattront grad~elle-

ment avec llamelioration des conditions sociales et qUlun developpement ac-

cru entra1nera ipso facto l'assainissement de la societe. 

des pays les plus developpes tend a prouver le contraire. " 11 appara1t 

de plus en plus certain qu1une distribution mal eqUilibree du budget national 

et une mauvaise utilisation des ressources instittutionnelles et hurnaines sont 

largement responsables de llechec de la lutte contre Ie crime. Faute d'in-

clure dans les plans de developpement les elements d'une politique de defen-

se sociale, on risque. de voir les conduites deviantes prendre des proportions 

inquietantesj ce qui conduira, dans un avenir plus ou moins proche, les gou­

vernements - lorsque la qua lite de la Vie se sera peu a peu deterioree - a 
devoir consacrer des sommes beauco~p plus elevees pour se doter de mecanis-

mes de prevention de la delinquance et de traitement des criminels. 

Une politique de ueveloppement n'acquiert donc de sens que 

si sa portee se revele ossez ample pour integrer dans ~e approche methodo~ 

logique coherente les aspects economiques, politiques et sociaux qui decou-

lent des mutations culturelles, structurelles et fonctionnelles que subissent 

les societes en transformation rapideo Les planificateurs ne peuvent, en 

consequence, ignorer Ie phenomene criminel et Ie systeme penal qui a pour 
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vocation de contrer 1es manifestations antiBocia1es et de les stabiliser 

dans des limites aussi etroites que possible. La defense sociale, qui a 

pour but, non seulement de repr.mer la criminalite mais surtout, et avant 

tout, de la prevenir, est multi"sectorie1le. Pour etre efficiente, elle 

doit faire partie integrante du plan de developpement national. Ce n'est 

que dans cette perspective que pourra etre definie une politique preventive 

qui, pour etre adaptee aux conditions de vie des populations, devra tenir 

compte des consequences et des incidences qu'ont sur les comportements des 

individus et des group~s, l'application et la mise en oeuvre des divers pro-

grammes economiques et sociaux. 

Afin de preciser les criteres qui doivent etre envisages dans 

la formulation d'une politique de defense sociale, il nous semble indispen" 

sable de considerer successivement: 

1." le developpement economique et les changements sociaux; 

2.- les elements d'une po1itique de defense sociale dans les 
pays sous-deve1oppes; 

3.~ l'implantation de la politique criminelle dans 1a plani­
fication du developpement. 
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II - DEVELOPPEMENT ECONOMIQQE ET LES CHANGEMENTS SOCIAUX 

L'evolution rapide des pays en voie de developpement ne peut 

guere sleffectuer sans bouleverser profondement les structures et les va­

leurs traditionnelles. Comme llecrit Tibor Mende (1972), "le developpe­

ment est synonyme de mutation et de changement et donc d'instabilite". On 

ne peut freiner la marche irreversible du progres ni llaspiration legitime 

des pays sous-developpes vers un niveau de vie plus eleve, merne si cette 

conque.te d'un "mieux .. etre" slaccompagne quelques fois d'une sorte de geno .. 

cide culturel et de metamorphoses qui sont a l'origine de desequilibres et 

d1inadaptations au niveau des individus et des groupes. 

Le developpement economique postule 1 1 elevation du niveau de 

vie et l' amelioration des conditions d'existenceo 11 se realise par une ra~ 

tionalisation progressive et de plus en plus poussee de l'exploitation des 

matieres premieres, et par la production massive des biens de consomm~tion; 

ces mesures etant' essentielles pour rendre concurrentiel l' eC.oulement des 

produits sur les marches national et mondial. Genera lement , llindustriali­

sation, qui est le moteur de l'essor econo~ique, a pour consequence immediate 

un accroissement urbain importanto Les industries ontbesoip, en effet, pour 

prosperer d'une concentration de main-d'oeuvre et d1une infrastructure de 

services de tout ordre devant assurer la commercialisation et la vente de 

leur production. Ces services se centralisent, dans la plupart des cas, dans 

les grandes villes o ,Ce developpement economique ne slaccompagne pas toujours, 

loin de la, de llamelioration de la qualite de la vie parce qulil s'amorce 

souvent sans planification et au mepris des realites existantes, des moti­

vations des populations, de leurs valeurs, des structures politiques, 
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economiques, re1igieuseso La techno1ogie ainsi introduite fait ec1ater 1es 

coherences anciennes sans etre capable d'en substituer de nouvelles (G. BLAR­

DONE, 1972). 

Face a cette edification d'une economie de marche, fondee sur 

la mobilite et 1linnovation, face a l'urbanisation rapide, les societes tra­

ditionnelles sont obligees d'evo1uer pour survivre et pour s'introduire dans 

les nouveaux circuits d'echanges commerciaux. Elles sont) toutefois, para­

lysees par des coutumes et des l~bitudes seculaires, par des institutions 

rigides et par un systeme de valeurs et de croyances qui furent erigees, 

avant tout, pour maintenir la stabilite et l'ordre a l'interieur du clan, 

de la tribu ou du groupe ethnique. Gette situation qui oppose modernisme 

et traditionalisme bouscule les communautes agricoles et declenche ce que 

Ba1andier (1971) appelle 1e processus de IIde-structuration et de re-struc­

tUration". Ge processus complexe, qui aboutit a des transformations nota­

bles qui touche'nt La plupart des institutions traditionnelles, est 1a resul­

tante des deux faisceaux de pressions convergentes que constituent les forces 

repulsives du milieu rural et les forces attractives des centres urbains et 

des zones industrielleso Gette conjugaison de forces cumulatives imprime 

nux changements un rythme accelere; ce qui, faute d'aVoir ete prevu et en­

digue, donne naissance a des problemes de pathologie sociale. 

a) Les forces repulsives du milieu rural 

Dans la plupart des pays sous-developpes, la population est 

en nette augmentation depuis que la medecine mod erne a entrepris une lutte 

efficace contre les maladies et les grandes endemies; celles-ci constituaient, 

autrefois, des freins dramatiques a la croissance dem0graphique. L'extention 

des mesures d'hygiene et de prophylaxie, la possibilite de pal1ier aux 
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disettes et aux famines ont egalement permis d'inf1echir d'une maniere si­

gnificative Ie taux de morta1ite et d'accrottre la su~ie infantile alors 

que le taux de nata1ite demeurait tras e1eve. En Cote d'Ivoire, par example, 

1e taux de natalite est de 50 pour 1,000 habitants et ce1ui de 1a mortalite 

30 pour 1,000 0 Depuis 50 ans, 1a population ivoirienne a triple pour attein­

dre, en 1973, 5 millions et demi d'habitantsavec un taux d 1accroissement 

annuel de 3%0 L'action sanitaire, dans les pays d'Afrique, a permis de pro­

longer d'une quinzaine d'annees la vie moyenne des populationso Elle a, du 

merne coup, perturbe l'equilibre natalite-mortalite sans que le potentiel ali­

mentaire ait pu s'adapter a ce surcr01t de demandes, (Go Blardone,) 

De ce fait, l'augmentation demographique hypothaque lourdement 

les economies villageoises, en grande partie orientees vers l'autoconsommation. 

Les coutumes qui regissent l'attribution des terres et les habitudes de travail 

empechent l'introduction de techniques modernes qui pourraient accroitre la 

productiVite et Ie rendement des sols. L'organisation sociale primitive s'op­

pose a toute reforme agraire efficace~ Les communautes rurales eprouvent donc 

beaucoup de difficultes a assurer la subsistance d'une population excedentaire. 

La pauvrete, la misare, le chomage saisonnier et l'insecurite forcent un 

grand nombre d'individus a quitter leur communaute pour. chercher un travail 

soit dans .les centres industriels, soit dans les agglomerations urbaines. 

D'une fa~on generale, les premiers ruraux qui partent a la quete d'un emploi 

sent les hommes jeunes et dynamiqueso Cet epongeage de la population active 

rend encore plus difficile les ref ormes necessaires des exploitations agri­

coleso Au lieu de s'ameliorer, le sous-developpement rural s'accentue en 

merne temps que s'amenuisent les motivations qUi retiennent encore les membres 

du groupe au mode de vie ancestral. 
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L'evolution demographique a aussi des repercussions sur Ie 

profil de la pyramide des ages. Dans certains pays d'Afrique sub-sahelienne, 

40% de la population totale a moins de 15 ans et 60% moins de 21 ans, (Cli­

nard Marshal B. et A. J. Daniel, 1973). En cOte d'Ivoire, en 1970, les 

moins de vingt ans representaient 52~:, de la population. Cette importance 

accrue que prend la jeunesse par rappo=t a l'ensemble de la population a des 

incidences non negligeables sur les institutions et les valeurs des societes 

traditionnelles~ Les jeunes, - frequcmment plus instruits et plus permeables 

aux idees et aux aspirations que vehiculent les societes occidentales - sup­

portent l~oins bien l'autorite des chefs coutumiers et rejettent une partie 

de leur culture qui apparatt) ~ leurs yeux, trap conservatrice et lethargique. 

Ainsi, l'ecole joue souvent, bien qulindirectement, un rOle negatif dans la 

mesure ou elle elargit Ie fosse culturel qui separe la jeune generation des 

Anciens et dans la mesure, egalement, ou elle deracine l'enfant de son milieu. 

Bien que n1ayant re~u qu'un debut de scolarisationJles adolescents se re­

fusent frequemment a tout travail manuel au agricole et preferent quitter Ie 

village pour la Ville plut8t que d'assumer une fonction au niVeau de la vie 

communaut aire .,' 

De plus, comme les travailleurs migrants reviennent periodi­

quement dans leur village apres avoir subi l'influence de la vie citadine, 

ils constituent en quelque sorte de puissants facteurs de changement cultu­

rel. Deja trans formes par les ideaux d'llne societe individualiste et de con­

sommation, 11s colportent des idees nouvelles et une Vision plus materialiste 

de la vie. Leur conception des libertes ebranle la structure tradi'tionnelle 

de l'autorite villageoise et contribue a acceierer Ie rejet de certaines nor­

mes de comportement, de certaines coutumes et croyances eldstante8 ( rapport 

prepare par Ie secretariat de LIO.N.U. 1960)~ 



Pau a pau las regions rurales s'urbanisent culturellement 

au fur et a mesure que les media d'information, a l'ecoute de l'Occident, 

diffusent des valeurs et das besoins nouveaux et que les voies de commu~ 

nication facilitent les echanges avec les vi1les. Le processus d'accultu­

ration s'accelere et penetre jusque dans les zones les plus reculees. Et 

puisque l'efficacite economique que l'on preconise repose sur un esprit de 

competition et sur 1 'initiative perscnnelle, une restructuration des rapports 

sociaux s'avere inevitable. 

Autrefois, les regles coutumieres, basees sur des interdits 

et des tabous, garantissaient 1a paix a l'interieur du clan au de la tribu 

en definissant avec precision les relations entre les individus, les sexes 

et les classes d'age. Comme 1a culture ne se transmettait que par voie orale, 

de generation en generation, les fonctions po1itiques, religieuses, economiques, 

educatives et juridiques appartenaient presque exclusivement aux Anciens, 

veritables depositaires de la tradition et des coutumes. Aujourd'hui, la 

transformntion de 1a structure economique compromet toute cette architecture 

sociele. Alors que l'economie des societes primitives reposait sur 1a famille, 

c'est a l'homme et a l'argent que revient de plus en plus 1e role principal 

dans le contexte contemporain. Ltaspect charismatique des autorites coutu~ 

mieres s'effrite alors que, d'un autre cote, les jeunes qui quittent.le 

village pour la ville s'aureolent du prestige que procure desormais llacqui­

sition de ltargent et de biens materiels. Quelquefois meme, la legislation 

moderne sape le pouvoir des chefs coutumiers en imp1antant une administration 



parallele et en limitant leurs prerogatives. Les concepts de clan et de 

tdbu, bases de la societe traditionnelle slen trouvent ainsi compromis, 
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co qui entraine un relachement des normes et des regles tribales. Tous ces 

changements sociaux ne sont pas etrangers a l'exode rural car les liens 

etroits qui unissaient l'individu a son groupe se relachent et un desir 

d'emancip~tion souffle parmi les populations villageoises. 

Aussi, certains membres n'hesitent plus a fuir leur com­

munaute fermee et statique afin d' echapper au contro-le trop direct du groupe 

et aux structures feodales ou familiales: par exemple, des femmes divorcees 

qui refusent de se remarier selon les regles coutumieres, des jeunes gens 

en conflit avec leurs parents, des hommes et des adolescentes qui desirent 

s'affranchir des regles tribales trop rigides et d'une dependance parfois 

genante pour parvenir a, une plus grande liberte. Ce crepuscule des formes 

de vie traditionnelles augmente l'attrait indeniable qulexercent les villes. 

Symboles du modernisme et d'un nouvel art de vivre, elles fascinent une 

grande partie de la masse paysanne et contribuent a imprimer aux mouvements 

migratoires un rythme excessif. 

b) Les forces attractives des centres urbains et des zones industrielles 

Les zones industrielles, et plus particulierement les grandes 

villes exercent un magnetisme incontestable sur les habitants des regions 

rurales. Pour beaucoup dlentre eux, la ville signifie d'abord l'espoir de 

trouver un emploi stable et de beneficier d'un niveau de vie plus eleve. 



A Abidjan, en 1965, les travai11,eurs touchaiant un l"evenu annuel 11 fois 

superieur a celui des agriculteurs du Nord du pays, 5, 8 fois plus eleve 
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que celui des paysans du Centre et 4, 2 fois plus avantageux que celui des 

habitants du Sud du pays. C'est cetta disparite entre les moyens de subsistance, 

disparite qui privilegie les agglomerations urbaines par rapport aux campagnes, 

qui a fait dire a. Robert Desclo:ltre (1968) que "la ville represente objective .. 

ment en Afrique, pour le moment, la certitude du "minimum vital" au sens 

strict, le "minimum physiologique". 

En plus de la recherche d'un travail plus stable et mi~ux 

remuner'e, ce sont les possibilites de promotion sociale, grace a l' educat:ion, 

qui incitent, notamment les jeunes, a affluer vers la capitale ivoirienne. 

Le taux de scolarisation pour l'ensemble de la Cote d'lvoire se situe aux 

environs de 45%, avec les disparites regionales importantes, alors qu'il 

s'eleve a Abidjan a plus de 70%. Beaucoup d'enfants et d'adolescents y sont 

donc envoyes par leur famille parce que les equipements scolaires sont plus 

nombreux et mieux amenages, parce que l'instruction y est d'un niveau su­

perieur et comprend tous les echelons qui conduisent a l'universite ou aux 

ecoles d'apprentissage professionnel. Une fois installes a la ville, d'impor­

tants contingents d'eleves ou d'etudiants refusent: de retourner dans leur 

village en esperant parvenir a un meilleur statut dans la hierarchie sociale. 

L'importance excessive accordee a l'instruction de type classique, dans 

bien des cas mal adaptee aux besoins reels du pays, cree des dietorsions dana 



l'utilisation des res sources humaines. Comme le note J. Mourgeon (1969) 

une scolarisaticn intensive menace l'equilibre entre 1e milieu rural et 
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le milieu urbain, dans 1t'. mesure ou 1es etudiants migrants s' implantent 

darts la ville, une fois passee 1a periode sco1aire. On peut done prevoir, 

pour les annees a venir, de nettes disparites entre 1es taux de croissance 

des populations selon les regions, celle du Nord se depeuplant au profit 

de celle du Sud-Bst t et les villages £\u profit des villes. 

Dans presque tous 1es domRines, le devel.oppement economique 

et social favorise les cites au detriment des villages, qui restent a l'ecart 

du progreso La centralisation des services et des equipements communautaires 

augmente la forge d l attraction des zones urbaines. pa.r exemple, en Ct~ qui 

concerne l'hygiene et la sante, 1a seule commune d'Abidjan disposail, en 1969, 

respectivement de plus d~_la moitie des medecins publics et de pres des trois 

quarmdes medecins prives exer9ant en Cote d'Ivoire, alors qu'au niveau de 1a 

region les departements du Sud accaparaient 70% de tout le personnel medical 

et para-medical (Ministere de 1'Information, Abidjan, 1970). Cette concen­

tration se retrouve pratiquement dans tous 1es secteurs. En 1967, 69% de tous 

les etab1issements commerciaux, de toutes 1es maisons d'affaires se situaient 

dans la capita1e et monopolisaient 85% des salaries etablis en Cote d'Ivoire 

(Clinard, M. et Abbot J.D., 1973). 

Outre 1es avantages economiques et sociaux, 1a vie citadine 

fournit plus de possibilites de 10isir et de distraction de toutes sortes, 

ce qui contraste avec 1a monotonie de 1a vie villageoise. En plus, el1e 



27 

offre l'opportunite, a ceux qui le desirent, de s'extraire des contraintes 

qu'impose 18 structure sociale traditionnelle. Elle permet 1 'accession a 

une plus grande 1iherte individuel1e et l'affranchissement des coutumes 

tribales. Aussi 1a vie apparait-e11e a p1usieurs adolescents', jeunes 

hommes et jeunes femmesJcomme 1e moyen de s'emanciper et d'atteindre une plus 

grande independance. Pour d'autres,e1le n'est qu'une etape passagere, une 

sorte d'epreuve initiatique qui leur permettra, a leur rntour dans leur 

communaute, d'acquerir un statut plus prestigi~ux dans 1a hierarchie vi11a­

geoise. Certains ne se deplacent que dans un but precis et uti1itaire: 

payer In dot de 1a premiere femme ou 1es impats de 1a famille. Beaucoup 

de campagnards cependant, qui s'insta11ent a 1a ville pour Un sejo\\~ tem­

poraire, finissent par s'y fixer apres quelqumvisites episodiques dans 

leur milieu d'origine. Peu a peu ils rompent avec 1a tradition et essaient 

de s'acc1imater a leur nouveau genre de vie. 

Tous ces facteurs sont causes de grandes migrations internes 

et meme internationales, vers 1es vi11es qui se gonflent a un rythme deme­

sure. La popu1.'tion urbaine de l'Afrique et de 1 I Amerique Latine s'est ac­

crue de 70% de 1950 a 1960 et, a cette cadence, les vi11es africaines de­

vront abriter d'ici 1a fin du siec1e une population six fois superieure a 
ce qu'e11e est aujourd'hui. A titre de comparaison, sou1ignons que pendant 

la meme epoque, en Europe, 1a population des vi11es a augmente de 18% (Do­

cument de travail prepare par le Sdcretariat de l'O.N.U., 1970). 
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L'urhanisation des pays en voie de dev~loppement est donc 

beaucoup plus rap ide que celle des pays developpes. En Occident, l'industria1-

1isation fut generalement accompagnee d'une derivation gradue1le de la popu­

lation vers les petites vil1es puis vers les grandes agglomerations. En 

Afrique, les migrants passent presque sans aucune transition du village a 
1a ville, de la vie primitive a la vie moderne (Clinard, M. et Abbot D. 1973). 

Cela favorise la destructuration soeia1e. Des transformations profondes 

se produisent qui affectent les fondements memes des societes traditionnel1es. 

On assiste a des bou1eversements en chaine qui se repercutent dans tous les 

secteurs de l'activite humaine. Les institutions fami1iales, eeonomiques, 

politiques et religieuses ee1atent et se modifieni sous l ' influence du milieu 

urbain, alors que les croyances et les va1eurs ancestrales perdent une partie 

de leur signification. L'urbanisation force ainsi 1es communautes rurales 

a se modifier et, malheureusement, a sacrifier certains aspects de leur 

patrimoine culturel. 

c) Conseguences de l'urbanisation et de l'exode rural 

L'urbanisation aeceleree,qui caracterise les pays en voie 

de developpement, est la suite logique de l'exode rural beaucoup plus que 

la consequence de l ' accroissement naturel des populations urbaines. En 

Afrique, l'exode rural s'est acce1ere des 1a fin de la seconde guerre mon­

diole. De 1940 a 1950, 1es vi1les du Senegal on double de volume. 11 en 

va de meme de Brazzaville ( Balandier G. 1971). Entre 1948 et 1960, Accra, 

au Ghana, a connu un accroissement annuel de 8,5%, et Lagos au Nigeria s'est 

accru annuellement de 9,3% (Blardone, G. 1972). La ville d'Abidjan, par 
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exemple, qui ne comportait en 1940 que 20,000 habitants en comptait 

250,000 en 1960 et 625,000 le ler janvier 1972. Comme elle slaccro!t 

au taux de 10% par annee, on prevoit que la population abidjanaise 

atteindra un (1) million en 1977. Or l'augmentation naturelle d'Abidjan 

n1est que de 2% alors que l'accroissement annuel du a l'immigration s'eleve 

a 8%. 

Cette "sur-urbanisation" a connu comme premiere consequence 

un decalage, qui va en slaccentuant, entre la disponibilite de main-d'oeuvre 

et le nombre d I e:.lplois offerts. En effet, af1.n d I obtenir des prix de revient 

qui soient competitifs sur les grands marches mondiaux, les industries 

s'automatisent dans une plus large mesure, ce qui restreint d'autant 1a 

proportion des emplois crees. C"est ainsi qu'entre 1955 et 1964 la produc­

tion industrielle des pays en voie de developpement slest accrue de 7% par 

an tandis que le taux annue1 d ' emp1ois nouveaux etait de 4% (Document de 

travail prepare par le Secretariat de 110.N.U. 1970). En Cote d'lvoire, 

de 1960 a 1970, 110ffice de 1a Main-d'Oeuvre a enregistre 285,000 demandes 

d ' emp1oi a10rs que les offres, pendant la merne decennie, n'etaient que de 

160,000 (Ministere de ~'Information, Abidjan, 1970). 

Les immi&:es qui slentassent dans 1es villes eprouvent beau­

coup de difficu1tes a trouver un moyen de subsistance. Ilsse concurrencent 

1es debouches dans l'industrie et le commerce,et sont souvent contraints 

d'accepter des emp10is mal remuneres. Leur arrivee massive encombre le 

marche du travail) l'offre devient superieure a la demande at les salaires, 
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dans certains secteursJdemeurent bas car l'existence dlune main-d'oeuvre 

peu cQuteuse et inorganisee nlincite guere a ameliorer les conditions de 

vie et de travail tout en faisant obstacle a la rationalisation de 1a pro­

duction. Le chomage slaccentue et nla pas seu1ement des repercussions sur 

11economie nationa1e, mais aussi sur 1a vie de famille en provoquant un 

"parasitisme familial" qui pese lourdement sur 1es travailleurs actifs 

(Panakal, J.J., 1960). 

Beaucoup de travailleurs n I ont aucune qualification profess:Lon­

nelle et sont aux prises avec de serieux prob1emes d I adaptation a 1a vie ur,,' 

baine. Dans certains cas, les nouveaux arrivants ne font que passer de La 

pauvrete des campagnes a la misere des vi11es (Kha1ifa, A.M., 1960). Le 

chomage structure1 qui decoule du surplus de main-dloeuvre rend encore plus 

ardues l'acc1imatation et 11integration a 1a communaute citadinet d1autant 

plus quelles donnent naissance a une stratification socia1e, basee exclusi­

vement sur le revenu, ce qui etait inconnu dans 1es societes rura1es. 

8ur 1e plan social 1e gonf1ement de la population des vi11es 

a fatalement comme consequence une penurie de logements. La population mi­

grante se voit dans 11ob1igation de louer des logements mediocres. Les taudis, 

les bidonvilles proliferent et forment une ceinture malsaine autour des grandes 

agglomerations, ou se refugient proletaires et chomeurs. A Abidjan, on observe 

ninsi una stratification sociale qui se projette geographiquement en matiere 

d'habitat. La speculation sur 1es terrains acce1ere 1a hausse des loyers. 

Les logements construits ne suffisent pas a la demande et sont loues a des 
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prix exorbitants, soit aux nationaux aises, soit aux etrangers. Ce qui con­

tribue a la hausse du cout de la vie. C'est ainsi que CocodYt quartier 

huppe) groupe indifferemment des ethnies les titulaires des revenus su­

perieurs et moyens, alors quIa Treichville, a Adjame et a Koumassi se 

concentrent les titulaires des revenus inferieurs (Boni, A., 1969). Clest dans 

ces zones peripheriques que se developpent les quartiers criminogenes. Ces 

conditions de logement entrainent des mutations considerables de la structure 

sociale. 

Du fait que des clans, des tribus et des cultures diverses 

se cotoient, du fait que des individus d'origines differentes s'agglutinent, 

les normes de comportement et les valeurs subissent des alterations appre­

ciables. La cohesion sociale, qui definissait les collectivites stables, 

s'affaiblit. Cette conjoncture aboutit, sur le plan. des attitudes, a une 

importance outranciere accordee aux biens materiels, a l'individilalisme de 

meme quIa un recours plus frequent aux contro1es sociaux forme1s plutot 

qu'aux contro1es diffus et informels que l'on rencontre dans 1es communautes 

primitives .. (Calvez) J.Y.; 1971). Les caracteres specifiques de 1a vie 

vi11ageoise s'estompent devant l'envahissement et l'emprise de 1a vie 

urbaine. 

Cette agglutination d'une population heterogene a pour 

effet de modifier 1a nature des relations entre les individus. Ce1les-ci 

cessent d'etre etroites, spontanees et directes pour devenir impersonne11es, 

ephemeres et utilitaires. La vie socialc se fragmente, l'individu reste a 
l'ecart et perd le sentiment d'appartenance a un groupe. Ces changements 
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sociaux laissent un grand nombre de personnes sans systeme de coordonnees 

auxquelles eUes peuvent se referer, aussi bien pour etablir une echelle de 

valeurs qu'un code de comportement. (Document de travail prepare par Ie Se­

cretariat de l'O.N.U., 1965). Tout eel a tend a eroder les bases de l'au­

torite parentale, a relacher les liens de dependance a l'interieur de la 

famille e1argie, du clan ou de l'ethnie, et partant, a engendrer des familIes 

vulnerables et ins tables vouees a toutes sortes de vicissitudes telles que la 

desintegration, la desertion du foyer, l'abandon des enfants (Panakal, J.J., 

1960). En general, les villes africaines constituent des entites mal structu­

rees et mal organisees. La mobilite sociale y est tres forte. Le nombre 

de personnes ayant, dans l'intervalle d'une annee, change de domicile a l'in­

tcrieur de la ville a ete estime a 12,230 pour Yaounde et a 38,000 pour 

Abidjan en 1963, ce qUi correspond a un taux de mobilite interne de 22.8% 

pour Yaounde et de 16.6% pour Abidjan (Roussel, L., 1969 in Blardone, G. 1972). 

, Les necessites et les contingences urbaines favorisent Ie 

passage de la famil1e elargie a 1a famille nucleaire. Mais ce passage, trop 

brusque, debouche, dans bien des cas, sur une instabilite familiale. Les 

divorces, les separations, les unions irregulieres sont frequents. Le 

"sex-ratio" anormal - consecutif a une forte immigration masculine - fe""orise 

la femme, qui peut facilement se liberer, et modifie Ie role qui lui etait 

imparti dans la societe traditionnelle. Elle contribue aussi a l'affai­

blissement des valeurs morales et au developpernent de la prostitution. Les 

enfunts sont 1es premieres victimes de ces changements sociaux. L'effondre­

mont des interdits qui etaient a la base de l'education tribale, l'emiette-
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ment de la solidarite clanique qUi garantissait une presence affective, 

font que dans certaines familIes citadines, les enfants manquent d'encadrement 

educatif. La delinquance juvenile trouve, dans ces conditions, un terrain 

favorable a son:epanouissement. 

Tout cela tend a compromettre l'autorite des parents et des 

anciens. La structure traditionnelle, trop statique, slavere incapable de 

s'adapter au monde moderne dont les valeurs essentielles stimulent l'exercice 

d'une plus grande liberte individuelle. Le processus d'acculturation en 

s'ampUfiant secrete des situations anomiques; ce qui rend inevitable - tout 

au mains au cours des phases transitoires - l'apparition de conflits de nor­

mes et de valeurs" A mesure que llevolution s'accelere/la nature humaine 

est forcee de s'adapter et de se readapter encore plus vite a une existence 

kaleidoscopique (Document de travail prepare par Ie Secretariat de l'O.N.U. 

1970) • 

Au niveau de l'analyse sociologique, l'urbanisation, en 

Afrique, apparait comme un facteur d'alienation sociale~ cette alienation 

etant definie comme un processus par lequel l'individu ou Ie groupe se voit 

reduit a un statut d'etranger. L'augmentation de la population, llurba­

nisation, la specialisation des fonctions politiques (centralisation, bu­

reaucratisation) et economiques (passage d'une economie agricole a une eco­

nomie industrielle) alienent l'africain en 1e soustrayant a ses traditions 

et ses coutumes. Cette evolution vers une societe anonyme, de masse, trans­

figure II existence des individus qui vivaient au sein de groupes qui etaient 
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les fiefs de relations interpersonnelles parentales, intimes, affectives 

et directes. La famille du type patriarcal fait place a une famille in­

dividualiste et atomique. L'education meme des enfants est prise en charge 

par l'Etat. II en va de meme des loisirs dans les cites. Tous ces chan­

gements sociaux developpent chez le neo-citadin .. un sentiment d' insecurite 

du en grande partie au declin de l'influence des groupes primaires et a 

l'affaiblissement de la cohesion de la communaute sociale. Les ruraux et 

les immigrants, faute d'interactions sociales satisfaisantes, sont places, 

dans le contexte urbain, dans un etat de solitude, d'alienation. "L'iso­

lement et l,'alienation sociale, nous dit Jefferey (1959), produisent une 

variete de dis torsions qui se refletent dans des problemes sociaux tels que 

Ie divorce, l'alcoolisme, Ie crime, la pauvrete, la toxicomanie et la 

rnal11die mentale". 

La des integration de la famille elargie ne signifie pas que 

lee relations parentales soient videes, du jour au 1 endemain , de toute si­

gnification, de toute efficacite., Le pouvoir d'attraction des groupes fa­

rnilillux demeure encore puissant et les devoirs de venir en aide a tout parent 

dans le basoin se fait encore fortement sentir. Mais alors que l'attitude 

traditionnelle a l'egard de la famille elargie et du clan subsiste, parfois 

meme au detriment des devoirs et des responsabilites mutuels des epoux, les 

liens entre ses membres se relachent et il en resulte souvent un profond 

sentiment d'insecurite (Kll8.lifa, A.M., 1960). 
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D'autre part , le systeme educatif peut avoir une incidence 

alienante. Pour les jeunes venus a la ville pour s'instruire et dans 

l'espoir d'ameliorer leur situation sociale, la deception est parfois 

grande. Car un des problemes qui confrontent les pays en voie de develop­

pement est que leur systeme scolaire ne peut pas donner une instruction 

primaire a tous les enfants d'age a frequenter l'ecole et que les pers­

pectives se retrecissent aux niveaux secondaire et superieur. En Cote 

d'Ivoire, 35% des eleves commencent Ie secondaire alors que 1,4% atteignent 

les classes terminales. La majorite des etudiants proviennent du milieu 

urbain. Une petite proportion d'etudiants peut parvenir a l'universite 

et acceder a de hauts postes dans la structure economique, sociale et ~o­

litique du pays. Cette situation est commune a la plupart des pays ell 

transformation rapide, ou on valorise certaines professions liberales 

necessaires a 1 'administration publique a l'encontre des sciences techniques 

que reclame Ie developpement industriel. 8i bien qu'il est possible que 

dans certains domaines apparait un "chomage intellectuel" (puisque les de ... 

bouches dans la fonction publique se restreignent comme une peau de chagrin) 

alors que dans d'autres secteurs une penurie de professionnels ne fera que 

freiner l'industrialisation et l'essor economique. Le manque de main-d'oeuvre 

qualifiee,d'ouvriers specialises,d'ingenieurs, d'agronomes et de techniciens 

est deja lourdement ressenti. 

Une educahion et une formation professionnelle non p1anifiees 

a cause de l'importance demographique grandissante que prend 1a jeunesse, 

amenent, dans certaines regions, des manifestations et des contestations 
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estudiRntines. Par ailleurs, l'impossibilit~ actuelle que manifeste le 

marche du travail d'absorber tous ceux qui ont re9u une scolarisation 

souvent faible et tous 1es migrants ruraux est source de mecontentement 

et d'aggravation des facteurs d'inadaptation sociale. 

Les societes traditionnelle subissent. sous l'influence de 

l'urbanisation et de l'industrialisation, une desintegration qui porte en 

germe des elements de pathologie sociale. Cela est du a la fois a la vitesse 

selon laque1le s'operent les changements et aux desequilibres qui existent 

entre 1 'evolution des milieux urbain et rural. Marshall B. Clinard et Daniel 

J. Abbot (1973) dans leur livre "Crime in Developi,ng Countries" ont bien 

stigmatise ces desequilibres en enumerant 1es cinq principales asyme-

trieG que l'on rencontre dans les societes en voie de modernisation: 

l~ Un desequilibre entre la concentration de la moderni­
sation et du pouvoir economique dans les zones urbaines 
et le retard de la population rurale. 

2- Un desequilibre entre l'accroissement demographique et 
la capacite de l'economie de creer des emplois. 

3- Un desequilibre entre la demande par le systeme econo­
mique de "matiere grise" et 1e developpement de l'education. 

4- La r~duction dans les zones urbaines du role de la famille 
et des anciens comme principaux agents de socialisation 
de 1a jeunesse sans qu'il y ait substitution adequate des 
controles sociaux par dlautres institutions. ce qui a pour 
consequence l'apparition de modeles de comportement parmi 
les jeunes qui different radicalement des attentes de la 
famille. 

5- Des changements de valeurs qui conduisent au rejet de 
1 I acceptation fataliste des conditions de pauvrete relative 
dans lesquelles vivaient les communaut~s traditionnelles. 
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III - ELEMENTS D'UNE POLITIQUE DE DEFENSE SOCIALE 

Si lion tient compte de 11 experience historique, il faut 

admettre 1 I hypothese selon laquelle Ie developpement economique a presque 

toujours pour corollaire une augmentation de la criminalite. Les recher­

ches montrent, en effet, que les courbes qui representent 1 I evolution du 

confort et du bien-etre dans notre civilisation epousent les memes profils 

que celles indiquant les fluctuations des comportements delinquants (Poumarede, 

J., 1968). Ainsi, en Europe, avec 1 I elevation du niveau de vie, la crimina­

lite tend a se rapprocher de plus en plus du modele americain. En Fra,ce, 

1 I augmentation des vols de voitures - deux fois plus nombreux en 1972 qulen 

1963 - correspond fidelement a celIe du pare automobile. Ce sont les depar­

temen~les plus riches qui ont les plus forts taux de vols: la delinquance ju­

venile est, par exemple, deux fois plus importante dans la region de Grenoble 

que dans Ie Limousin. En fait~ la criminalite nlest pas directement creee par 

l'essor economique. Elle est plutot la consequence du "developpement sauvage" 

qui s'effectue sans planification et qui favorise les conflits sociaux. 

Dans les pays en voie de developpement, l'urbanisation, 

1 I industrialisation, l'instauration d'une civilisation de masse ont des con­

sequences criminogenes dans la mesure seulement ou elles detruisent, sans les 

remplacer a temps, les valeurs et les normes de comportement qui empechaient 

avec efficacite, dans les collectivites restreintes, la plupart des 

individus d'adopter un agir contraire aux attentes du groupe. Dans ces 
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collectivites, la pression sociale s'averait assez forte pour maintenir les 

conduites criminelles dans des limites quasi ineluctables. Si l'evolution 

economique se faisait d'une fa~on plus harmonieuse et dans des conditions 

plus favorables, sans ruptures, sans hiatus, il est plus que prohable que 

la famille parviendrait a se stabiliser plus facilement a la ville et que le 

cout social du developpement, en terme de criminalite, serait :moins eleve. 

a) Les £acteurs criminogenes dans les pays en voie de developpement 

Dans tous les pays, la criminalite augmente lorsque la vie 

familillle pcriclite, lorsque les groupes et les institutions se multiplient, 

se diversifient, deviennent plus complexes et volumineux, lorsque les re­

lations faaea face sont moins frequentes, lorsque le pouvoir de contrale 

social de La communaute immediate s'affaiblit et que les normes et les lois 

se vident progressivement de leur contenu ethnique et culturel (Clifford, W. 

1967). Clest dans les villes, points de rencontre de plusieurs groupes 

ethniques, que ces mutations s'operent, que les ?articularites locales 

s'emoussent, s la1terent et s'aplanissent pour presenter une plus grande 

uniformite. Uniformite qui, si elle offre une base commune et indispensable 

pour la vie urbaine, aboutit a La decadence de la culture, (Kha1ifa, A.M. 1960). 

Dans ce contexte, 1e passage a La vie urbaine s'accompagne d'une dissolution 

sociale qui comporte de fortes incidences criminogenes. 

Au Nigeria, trois recherches ont ete entreprises, en 1950 

et 1965 par T.A. Lambo qUi avait precisement comme objectifs de verifier 

cotte idee suivant 1~quel1e les cultures traditionnel1es stables et sociale­

ment: hierarchisees comptent relativement peu de deviants et d'individus at­

taints de maladi.)s mentales et que 1es taux eleves de delinquance et de 
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criminalite decoulent de la destructuration sociale provoquee par l'ur-

banisation rcceleree (L'Organisation mondiale de la Santet 1965). Ces 

trois recherches ont consiste respectivement: 

1- a interviewer des anciens de tribus Yorouba. L1echan­
tillon comprenait 20 hommes et 10 femmes ages de 50 ans 
et plus; 

2- a examiner les dossiers judiciaires de tribunaux indigenes 
nigeriens. L'examen a porte sur tous les dossiers, de 1923 
a 1964, de deux tribunaux, et sur ceux de 1912 a 1964 d'un 
troisieme tribunal indigene, en Rhodesie du Nord, de jAnvier 
a mai 1959; 

3- a etudier 15 villages, situes aux environs de llHopital 
d'Aro, a l'Ouest du Nigeria, ainsi que 8 secteurs de 1.n 
ville d'Abeouka. Ces villnges et ces secteurs etsient 
diversement affectes par les transformations sociales dues 
au developpement economique. 

Les principaux resultats de ces recherches peuvent se resumer 

de la fa~on suivantel 

- Dans les societes tribales, la delinquance juvenile est 

pratiquement inconnue. Elle ne commence a faire son apparition que dans les 

milieux urbains ou semi-urbains. Cette absence de delinquance chez les jeunes 

provient du fait que les structures traditionnelles leur assignent des acti-

vites determinees qui non seulement donnent un sens a leur vie, les aident 

a rechercher leur identite et leur securite, mais aussi assurent une base fon-

damentale a leur choix entre differentes valeurs. Dans ces societes statiques 

et hautement integrees, les statuts et les roles sont determines par la cou-

tume et ltindividu nta guere l'occasion de devier des normes imposees par Ie 

groupe tant est pUissante la pression sociale. II continue de se comporter 
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de la fagon traditionnellement admise pour la place qui lui est assignee 

at it passe de l'enfance B. la maturite et B. la mort B. peu pres comme l'ont 

fait ses ancetres (Khalifa, A.M., 1960). 

- La structure social~ clanique diminue Ie risque des facteurs 

criminogenes lies aux perturbations familiales. A cause de ses ramifications 

td~s etendues, la paretele peut toujours (.I.ssurer une suppleance lo.tsque des 

lacunes se font sentir aux niveaux affectif, educatif, financier.ou religieux. 

A la mort d'un ou des deux parents, par exemple, l'enfant est aussitet pris 

an charge par un membre du clan. La societe tribale, peut-on dire, ne connait 

pas d'orphelins. Elle supplee egalement aux carences des parents: si ceuxNci 

se montrent incapables d'elever leurs enfants, s'ils sont trop faibles, 

insouciants ou irresponsablest s'ils ne donnent pas a leur famille les 

soins ou I 'affection necessaires, d'autres adultes, grandsNparents, oncles, 

tontes, cousins ou cousines, se chargent de comble.r les deficiences du couple. 

Les enfants evoluent donc dans un climat d'affection diffuse au milieu de nom­

breux lldultes qui les entourent et assurent leur educat:l.on. De plus, 11s 

font partie d'un groupe d'ige, ce qui les associe intimement a la vie col­

lective en les integrant aux activites de leur generation. 

- Les contreles SOCiflUX informels sont exerces par Ie groupe 

tribal tout entier. La surveillance, etroite et continue, s'accomode cepen­

dant d'une certaine tolerance. Ainsi, les vols de fruits, de legumes et 

de volailles commis par les enfants sont souvent volontairement ignores, mais 
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i1s doivent toutefois cesser a l.'ad01escence au a l'age adu1te. Apres 

cette periode, i1s sont severement condamnes par 1 'ensemble de la conwu­

naute qui exige une reparation de la famille du coupabla. Les inter­

relations etant etroites a l'interieur du groupe, la crainte du ridicule 

constitue une barriere tras forte pour retenir les conduites deviantes. 

Quant aux crimine1s impenitents, ils sont frequemment chasses clu village. 

- Sous l'effet de l'acr.u1turation, 1e facteur determinant 

dans l'apparition de pathologies sociaJes n'est pas le changement en soi, 

ni l'ul,banisation au l'industrialisation, mais 1a desorganisation au la 

des integration qu'ils suscitent au sein de la communaute et, plus particu-

1ierement, parmi les groupes familiauxo 11 semble qulil y ait une correlation 

entre le taux eleve de criminalite et la desagregation socio-culture1le. Les 

taux de delinquance et de maladies mentales sont tras faibles la au 1e 

systeme social et cu1ture1 demeure intact, et 1a au les transformations 

sont survenues de fa~on a permettre, par un processus de symbiose socia1e, 

1e remplacement de certaines structures par de nouvelles, toutes auesi stables 

et va1ables fonctionnellement. 

11 n'est donc pas surprenant que ce soit dans 1es villes 

que la criminalite connaisse une progression vertigineuse. En Afrique, 1es 

grandes agglomerations urbaines se presentent comme etant des creusets 

ou se heurtent et se transmuent les anciennes institutions. Comme l'a 

constate Lomba, certains comportements crimine1s appartiennent a des cultures 

en transitiono 
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Les conclusions des etudes effectuees au Nigeria re-

joignent celles de Ba1andier (1956) : "La ville provoque une transformation 

dans les rappor.ts fami1iaux traditionnellement prescrits. El1e entraine un re­

lachement des contraintes sociales et suseite un etat de disponibilite pro­

voquant un desarroi certain chez Ie nouveau eitadin. Elle impose 1a co­

existence d'elements heterogenes: situation qui induit les conflits entre 

individus. entre groupes et cultures differentes. Cette situation,propre 

a toute societe "en transition", conduit a l'apparition et 1a multipli­

cation des comportements delietueux chez 1es adultes et les jeunes gensJ 

de semblab~es phenomenes jouent Ie rol.e de veritab1~s ."revelateurs" pour 

l'appreciation du degre de degradation soeia1e". 

A 1a ville, 1a vie fami1iale traditionnel1e peut difficile­

ment ~urvivre. Venus de l'interieur du pays, ou de l'etranger, 1es 

parents sont, dans bien des cas, inadaptes a 1a vie urbaine. Les revenus 

familiaux etant peu eleves, p1usieurs meres de fami11e doivent travai11er. 

L'education des enfants est negligee et i1 arrive marne que des parents ou 

des tuteurs se decouragent devant 1es difficultes et abandonnent purement 

et simplement leurs enfants (Cusson, M., 1972). En outre, dans certaines 

vil1es &fricaines, on est aux prises avec 1e prob1eme que pose l'aff1ux 

d'enfants et d'adolescents qui fuient leur village et qui, sans ressources, 

doivent subsister dans Ie milieu urbain. Le vagabondage et la de1inquance 

se deve1oppenta1ors avec rapidite o A Abidjan, on estime a 15,000 1e nombre 

d1enfants 1aisses sans surveillance et a pres de 1,800 1e nombre de jeunes 

qui s'adonnent au vagabondage depuis au moins six moils (C.l'-C.C., 1972) 0 
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Dans le cadre desorganise des taudis et des bidonvilles, le 

groupe de pairs comble le vide laisse par l'effondrement des anciennes 

structures sociales. Dans les quartiers surpeuples, les enfants qui passent 

leurs heures de loisir dans les rues se regroupent facilement en bandes. 

L'absence de tout controle familial et te defaut dlautorite des parents 

viennent encore aggraver la situation. Cette liberte sans mesure et sans 

borne debouche sur la delinquance ( C.l.C.C., 1972). Par ailleurs, sans 

possibilite ou presque de poursuiv~e leurs etudes, exclus des principales 

sources dlemploi, bien des jeunes sont economiquement exploites et pousses 

a e~ercer des petits metiers dans les rues ou les marches, a travailler 

dans des debits de boisson, a rabattre les clients pour des prostituees 

ou a servir dlinstrument a des organisations crimine11,es (Rapport prepare 

par Ie secretariat de 110.N.U., 1960). 

Cette delinquance due a un manque de surveillance, a 

l'abandon total de jeunes ou a Ie rupture de leur milieu d'origine se super­

pose a 1a criminalite que secretent, comme partout ailleurs, 1es carences 

du milieu familial et social. Les foyers brises, 1e manque d'affection, 

les ressources familiales insuffisantes, les mauvaises conditions de log~nent, 

le chomage, le developpement de quartiers criminogenes sont des facteurs 

classiques que lion retrouve a l'origine des comportemen~s antisociaux. 

En 1969, a '.Dakar, pres de 30% de la population dlenviron 500,000 habitants 

vivaient dans des bidonvi1les«Clinard, M •. Bo et Abbot, J.D., 1973). 



44 

Si la situation dans les pays sous-deve10ppes apparait ~ 

cert{lins t-garda drrunatiques, c' est que les groupes particulierement vulne­

rables) les chomcurs, les jeunes qui abandonnent prematurement 1'ec01e et 

les actolGscents sont, par suite de l'accroissement demographique ou de 

l' exodo rural, en nette extens:l.on. En plus des difficultes de subsistance, 

1a disparition progressive des formes d'entraide et de secours mutuels qUi 

offraient, dans les soeiates rurales, une protection a tous 1es membres du 

groupe faci1ite 1e passage a 11acte criminel. Cela dlautant plus que les 

diff(~rcnCe8 profondes qui separent les riches et les pauvres dans les villes 

peuvent parfois appara:ttre comme une veritable provocation (Khalifa, A.M. 

1960) • 

Nous ne disposons que de tr~s' peu de donnee~ statistiques 

concernant 111 criminalite dans les pays en voie de developpement. Lors­

qu!cllcs eXistent, 01108 sont souvent parcellaires, incompl~tes et d1une fia­

bilit~ douteuse. Une chose semble cependant certaine, clest que - pour ne 

s'en tenir qu'aux pays africains - les taux de criminalite sont beaucoup 

plus bas que dans los pays developpes. En Afrique occidentale, par exemple, 

cos tnux varient entre 100 et 600 par 100,000 habitants, a10rs qulen Europe 

ils osci11ent generalement entre 1,000 et 5,000 (Interpol, 1969-1970). 

11 serait erronne, b partir de ces indications grossieres, de conc1ure -

co~ne on l'a deja fait - qulen Afrique 1a criminalite est sous-deve10ppee. 
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A l'heure actuelle, 1e phenomene crimine1 connatt sur 1e 

continent africain un deve10ppement rapide qui i~quiete 1a p1upart des 

gouvernements. Souvent pris de panique, ces derniers adoptent des mesures 

repressives extremement severes. En Ouganda, au Kenya, en Zambie et au 

Nigeria? l'app1ication de 1a peine de mort a ete etendue aux vo1s avec 

violence afin de 1utter contre l'augmentation considerable des attaques 

a main armee (Clinard, M.B. et Abbot, J.D., 1973). Au Zaire/une 10i 

promu1guee en mai 1968 rend passib1e de 1a peine de mort 1es provocateurs 

et chefs de bandes ou d'associations constituees dans 1e but d'attenter 

aux personnes et aux proprietes. Tout individu faisant partie de l'as N 

sociation ainsi que ceux qui auront sciemment et vol.ontairement fourni 

a 1a bande des armes, munitions, instruments d'infractions seront, aux 

termes de 1a 10i, punis de mort (L'ordonnance ~ 10i No 68/193 du 3 mai 1968). 

En 1972, 1e President Sekou Toure dec1arait que 1es va1eurs de betai1, 

en GUinee, ' encouraient1a peine capita1e (Fraternite Matin, 12 Novembre 

1972). Des peines de prison assez lourdes sanctionne. des petits vo1s 

qui, ai11eurs, sont traites avec beau coup d'indu1gence. En rea1ite, 1a 

crimina1ite, en Afrique, est encore un phenomene meconnu et sous-estime. 

11 y a a ce1a p1usieurs raisons: 

La premiere, c'est que 1es taux nationaux de crimina1ite 

n'ont pratiquement aucune signification dans des pays dont 1a population est 

agrico1e a plus de 70% et est dispersee dans une multitude de petits vi11ages J 
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C/lt" Lll d(~1inquance et III criminalite connuES se concentrent la plupart du 

temps dans une ou quelques grandes villes. En Cote d'lvoire ou, en 1971, le 

taux de criminll1ite etait de 450 par 100,000 habitants pour l'ensemble du 

pays, atteignait 1037 a Abidjan, qui, a .e11e seule, totalisait 34% de toute 

La criminalite ivoirienne. On constate la meme chose au Senegal. D'apres 

les statistiques de 1972, 8039 des 18,109 crimes denonces aUKforces de 

l'ordre,50it 44%,ont ete commis a Dakar ou 1e taux de crimina1ite attei­

ganit 1340 alars que le taux national se situait a 465 par 100,000 habitants. 

La deuxieme raison, clest qu'en Afrique 1e nombre d'infractions 

non denonceea est beaucoup plus important qu'en Europe ou aux Etats-Unis. 

Encore attaches aux anciens droits coutumiers, 1es populations nourrissent 

une certsine mefinnce vis-a-vis des institutions modernes de justice 

p6nn1e ot continuent a recourir aux procedures triba1es ou ethniques. 

Beaucoup dlauteurs s'accordent a reconnattre 1 'importance 

du chiffro noir dans 1es pays africains. Se10n Houchon
1
1es distances, 

llefficac!tc des forces de l'ardre et, surtout, 1a nature des rapports 

qui existent entre la population et 1es autorites ainsi que le degre 

d'acceptation du systeme de justice penale peuvent exp1iquer cet etat de 

fllit (Houchan, G, 1971). 

D'apres Tanner (1970) i1 Y aurait une relation directe 

ont1.·o t I importance de 1a criminalite dans une region et 1a distance qui 
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separe la population d'un poste de police. Plus cettei.distance est grande, 

plus il faut des motifs imperieux et des circonstances graves pour necessiter 

le deplacement et la denonciation. Nous ajouterons qu'il existe egalement 

une relation entre la criminalite denoncee et la distance culturelle qui 

separe les citoyens de la justice moderne. P1UB un groupe vit ferme sur 

lul.-meme, plus il aura recours a ses coutumes ancestrales. Plus la justice 

penale lui apparaitra comme etrangere par rapport a sa tradition, plus il 

persistera a conserver son droit coutumier. De la sorte, une partie non 

negligeable de 1a crimina1ite echappe a la connaissance des autorites 

judiciaires africaines. 

A ce sujet, Milner (1969) ecrit: "La criminalisation d'actions 

que la culture considerait comme non crimine1les et merne comme meritoiresJ 

1a limitation des chatiments coutumiers; 1a rigidite des procedures penales 

et l'introduction de nouvelles formes de sanction; tout conspire a accroitre 

le fosse qui separe la justice des justiciables." Et par consequent, l'ecart 

s'elargit entre la criminalite reelle et la criminalite connue. Morris (1970) 

reprend l'idee de Milner en soulignant l~ fait que trop peu de tentatives 

ont ete faites pour adapter la loi aux modes de vie et de pepsee africains. 

Enfin, la troisieme raison qui fait que la criminalite afri­

caine est mal connue, clest eviderr~ent l~ quasi inexistence de systemes ade­

quats de cueillette de donnees et la rarete des recherches criminologiques. 
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En ge.neral, les statistiques criminelles sont insuffisantes 

et pau repr~sentatives, Des renseignements concernant l'Age, le milieu 

d'origine, les conditions familiales et sociales, la profession, les ante-

cedents des delinquants font souvent defaut. Des estimations relatives a 
la nature et a l'ampleur de la delinquance, tenant compte des tau~ de 

croissance demographique, du niveau d'alphabetisation, de la scolarisation, 

des conditions de logement, de la morbidite, de l'hygiene, du c::homage, de 

La mobilite sociale et du niveau de vie sont rarement disponibles. Clifford 

ecrivait, en 1965, que beaucoup de pays africains ne possedaient meme pas 

un systeme approprie d'enregistrement des naissances, des mariages et des 

deces; que les formations de base concernant 1e nombre de personnes affectees 

par des prob1emes sociau~ manquaient; que 1es stat:l.stiques ayant trait au cho-

mage, aux migrations, a 1a dimension des fami11es, a l'exode rural, a 1a sante 

physique et menta1e 1aissaient a desirer. Cette situtation a peut-etre evo-

lue, Inais il reste encore diffici1e d'ana1yser 1e phenomene crimine1 africain. 

Pour Ce faire, nous allons examiner successivement 1a nature de 1a crimina1ite 

at 1e systeme penal. 

1- Nature de 1a crimina1ite ------------

Des etudes effectuees sur la nature de 1a crimina1ite au 

Sonegll1 ( Diouf E1 Hadji, 1973) et en Cote d'Ivoire (Brillon, Y, 1973) 

mettent en relief des ecarts importants entre les volumes de 1a criminalite 

dans 1es regions rurales, 1es zones d'urbanisation moyenne et les grandes 
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agglomerations urbaines. Au Senegal, 1es regions rura1es accusent des 

taux de criminalite de 215, les vi11es moyennes comme Kao1ack, Saint-Louis, 

Diourbe1, Ziguinchor et Tambacounda,des taux de 850,et 1a region dakaroise 

un taux de 1340 par 100,000 habitants. D'une fa~on paral1e1e, en Cote 

d'Ivoire, on retrouve des taux de 150 a 170 dans 1es villages de savannes 

situes au nord du pays, des taux de 200 a 700 dans des villes comme Bouake, 

Da1oa, Man, Gagnoa et Adzope et, enfin, un taux de 1037 par 100,000 habi~ 

tants a Abidjan. 

Ces differences quantitatives proviennent, d'une part~ 

du fait que dans 1es villages, 1es coutumes et les croyances constituent 

encore des forces inhibitrices tres efficaces et du fait qu'une grande 

partie des infractions sont absorbees par les institutions traditionnel1es 

et font l'objet de reglements a l'amiable entre 1es fami11es ou 1es clans. 

D'autre part, dans les vi11es, 1a forte densite de 1a population, 1a grande 

proportion d'etrangers (pres de la moitie de 1a population d'Abidjan) et 

l'anonymat, en diminuant 1es risques d'etre pris et decouvert, stimu1ent 1es 

comportements de1ictueux. Le contraste entre le confort et 1a richesse, 

souvent ostentatoires, et 1 t extreme: denuement, 1a frustration qui decoule de 

besoins artificie11ement crees par 1a pub1icite et qui sont 1aisses insatis­

faits augmentent 1es incitations au crime. Les occasions de vo1s sont aussi 

multip1iees par l'eta1age de nombreux biens de consommation, ce qui n'est pas 

1e cas dans 1es campagnes ou 1es objets convoites sont plus rares et faci1e­

ment identifi~b1es. 
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Ces differences quantitatives se doub1ent de differences 

qualitatives. Dans 1es vi11es, Ie phenomene criminel est nettement domine 

par les atteintes a la propriete. En 1971 a Abidjan, (ville de 600,000 

habitants) 1es infractions contre les biens representaient 56,19% de la 

crimina1ite, a Bouake (150,000 habitants) 42,21% et a Odienne (vaste 

juridiction rurale de 119,000 habitants m is dont la densite n'est que de 

9 habitants par km2) 34,25%. Les proportions des infractions contre 1a per~ 

sonne s'ordonnent dans des rapports inverses: Odienne 29,45% de la crimi~ 

na1ite totale, Bouake 19,56% et Abidjan 7,65% suelement. Au Senegal, 

en 1972, les pourcentages dans 1es prisons des personnes condamnees pour 

des vols simples, escroquerie ou abus de confiance et vols qualifies etaient 

de 79,53% dans les zones urbaines et de 69,16% dans 1es regions rurales. Par 

contre, dans les villas, 16,64% des prisonniers avaient ete condamnes pour 

coups et blessures volontaires, pour homicide et pour delits sexue1s com­

pnrativ~nent a 25,69% dans les regions rurales. 

En passant de la campagne a la ville, nous re~rquons un 

accroissmnent sensible des delits contre les biens alors que 1es atteintes a 
l'integrite de 1a personne sont relativement moins nombreuses. Comme nous 

Llavons Signale deja, des facteurs economiques et sociologiques sont a 

l'origine des profils distinctifs des phenomenes criminels urbain et rural. 

Dans les grandes agglomerations, Ie chomage, la pauvrete, les difficultes de 

Bubvanir nUK besoins vitauK et l'isolement des individus creent inevitable­

ment una criminalite de subsistance. Criminalite qui n'existe presque pas 
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dans les campagnes. La so1licitude du groupe, sa cohesion, sa so1idarite 

garantissent a chacun des membres de la communaute tribale une aide et un 

soutien materiels dans les periodes de crise et de penurie. Par ail1eurs, si 

les tentations de vo1s sont plus fai.bles dans 1es villages, il y existe plus 

d tob1igations entre les individus. Plusieurs personnes, plusieurs fami11es, 

p1usieurs generations peuvent cohabiter sous 1e meme toit, partager 1e meme 

espace, participer aux memes activites. Les relations interpersonnelles sont, 

de ce fait, plus intenses; ce qui accro!t les possibi1ites de tensions, de 

heurts et de quere1les entre les individus. Ces frictions a ltinterieur de 

1a famille, du clan, de ltethnie, expliquent la proportion plus grande des 

crimes et des delits contre la personne parmi les populations agricoles. 

La criminalite rura1e dans son ensemble apparatt comme plus vio1ente que la 

criminalite urbaine. 

Une analyse plus attentive des quelques donnees statistiques 

dont nous disposons,nous permet de preciser 1es traits fondamentaux de la 

criminali te: 

- Comme dans tous 1es pays, la criminalite feminine est 

assez faib1e. A Abidjan, e1le est passee de 4,2% en 1963 a 2,5% en 1965. 

Apres avoir ete stationnaire, elle a amorce une reprise en 1967 pour attein­

dre en 1970 6,6%. Sur 1es 329 femmes qU:l. ont comparu, cette annee-1a 

devant le tribunal de premiere instance, 29% le furent pour coups et blessures 
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volontll1t'cn, 207. pout' blessures at homicides involontaires, 3,6% pour pro­

x6n<itiamc, les Ilutres n' etant deferees au parquet que pour des delits mi­

ncurs. Au S(.negal, en 1972, 1£1. criminalite feminine etait de 5% (335 

£ctllmcl) OUr 6,52.5 prevenus). Les infractions retenues etaient les homicides 

volonttllrea (l.% des cas), les coups et blessures volontaires accompagnes 

d':J.njurea (53%), leB affa:tres de moeurs (15%), 1es vo1s simples (14%), les 

vo1s quali.fi(~fJ (7%), Ie Crafie de chanvre indien (3%). Les trois quarts des 

fcmun(!tl arl':et:{>ss 1e furent en milieu urbain. La eriminalite feminine est en 

grande partie itllpregn6e de violence. Dans 1£1. majorite des cas, il s'agit 

do quorcllos domestiques cons~cutives A des mesententes conjugales ou, plus 

fr(.quemmont, A des jalousies entre epouses ou concubines. 

- La delinquance juvenile est, en Afrique, un phenomEme ex­

cluaivomcnt urbain qui, du moins en Cote d'lvoire et au Senegal ne presente 

pos (!-ncor(~ de proportions inquietantes. A Dakar, entre 1953 et 1961, le 

nornbro do delinc'iunnts A comparattre devant 1e juge des mineurs variait 

nnnuellcmont entre 88 at 160 avec une tendance A decroitre chaque annee# 

(Evelyno, P. 1962). Pour 1'ensemble des juridictions senegalaises, en 

1972, des mesuros ont ote prisas anvers 293 mineurs A 1£1. suite de vo1s (91%), 

d() vllsnhondasa (6%) at de coups at b1assures (3%). En Cote d'Ivoire, selon 

108 6tl.1tistiques annuellos, 1a nombre de delinquants qui ont comparu devant 

10 COuto pour minaurs est de 173 en 1967, de 81 en 1968, de 146 en 1969 et 

do 54 on 1970. L'evolution de ltl delinqunnce juvenile semble donc stationnaire. 
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Cependant, lorsque l'on se penche sur la nature des de1its, on dece1e l'ap­

parition progressive d'une criminalite plus grave et plus vio1ente. Ainsi, 

si l'on compare 1es statistiques de 1967 et ce11es de 1970, on constate que si 

les vo1s et rece1s diminuent de 10%, 1es coups et blessures vo10ntaires 

augmentent de 20%. Le vol reste 1e del it Ie plus courant. Nous trou~ 

vons notamment 1es vols dans 1es marches et 1es magasins, 1es vols dans 

1es voitures, 1es vols de velomoteurs et les vo1s a la tire. On remarque 

aussi la proliferation de petits chant ages : des jeunes of£rent de "gardel,1t 

une voiture en mena~ant 1e proprietaire qui refuse, de crever ses pneus 

<Cusson, M. 1972). 

11 n'y a aucun doute que 1e probleme de la de1inquance ju­

venile, sans se poser avec toute l'acuite que connaissent les pays indus­

tria1ises, est en nette augmentation malgre 1es chiffres qui semb1ent prouver 

Ie contraire. 11 apparait en definitive que s'il n'y a pas beaucoup de jeunes 

criminels qui sont introduits dans Ie systeme penal c'est, en grande partie, 

parce que l'on ne sait pas qu'en faire et que l'on se garde d'intervenir trop 

souvent, faute de res sources humaines et institutionllelles. Une ville comme 

Abidjan qui compte 342,000 jeunes de moins de 20 ans (57% de la population) 

et ou on estime a plus de 15,000 1es en£ants abandonnes, ne dispose que de 

deux juges pour enfants, que d'un Centre de Reeducation, a Dabou, qui peut 

recevoir 48 adolescents et d'un Centre educatif pour caracteriels,a Marcory, 

d'une capacite de 80 enfants. 
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Les tribunaux ne sont saisis que dlune infime fraction de la 

delinquancc reelle. Le fait de porter plainte a la police en cas de delit 

n'est pas choBe courante. Meme au niveau de la police, il semble que les 

agents plutot que de dresser un proces verbal se contentent, dans bien des 

cas, dladministrer une severe correction pour renvoyer ensuite 1es delinquants 

dans 1A rue. D'une maniare generale, la population a tendance a regler elle­

melllo les problemes poses par les delits des mineurs. (Cusson, M, 1972). 

- La criminalite adulte se definit par une preponderance 

des vols et des escroqueries et par une importance considerable des coups 

ct blessuros vo10ntaires ou des violences et voies de fait. Si on se r~fere 

aux plaintes deposees aupres des forces de 1 10rdre et des tribunaux de Cote 

d'lvo1re, en 1971, on releve que pres de 43% des p1aintes concernent des 

atteintes h 1a propriete et que pres de 30% dlentre elles sont relatives a 
des crimes contre 1a personne. 

L'evolutinn de la criminalite ne suit pas 1e meme itineraire 

dans lea zones urbaines et dans les regions rurales. Une comparaison entre 

1963 ot 1970 alaver~ aSSGZ eloquente a cet egard ( Brillon, Y., 1973). 

Pendant cat to p(.riode les homicides volontaires nlont presque pas augmente dans 

los villas alers qu'i~se sont dccrus de 3% dans les regions rurales. Les vols 

ont diminu6 de 14,18% dans les grandes agglomerations tout en demeurant sta­

tionnnires dans les villages. Par contre, les formes rusees de criminalite 

(escroquerie, nbus de confiance, corruption) s'accroissaient de 8% dens les 

villes et flechissaient d'autant dans les campagnes. 
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Cet ace:roissement de 1a criminali te rusee as t retie au 

deve10ppement economique et £lUX dis torsions sociales que cree la juxtapo~ 

sition de la societe moderne et de 1a societe traditionne11e. La cor­

ruption se repand, dans les pays sous-developpes, lors de la transition 

entre 1a vie triba1e et la vie citadine, car la modernisation et l'in­

dustrialisation s'effectuent sans que 1e concept de "nation" ne remplace 

1es loyautes et les obligations envers les membres du clan et de l'ethnie 

(Clinard, M.B. et Abbot, J.D., 1973). Comme la famille elargie exige 

de ses membres qui ont reussi socialement une aide mttterielle conside­

rable, soit pour assister ou heberger des parents a la vilie, Goit pour 

financer l'education d'enfants pauvres, soit pour contribuer a des travaux 

dans 1e village, cette pression sociale p~ut inciter une personne qui n'en 

a pas les moyens et qui ne veut pas - pour ne pas perdre son prestige aupres 

des siens - avouer ses faible~ ressources, a recourir a la fraude ou a 
l'escroquerie. D'apres une enquate effectuee par M. Gibai «1969), de 

l'Institut de Paris, i1 ressort que dans 1e quartier huppe de Marcory, 

a Abidjan, 87% des personnes interrogees reconnaissaient aider au moins.un 

parent, 75% deux parents et 50% plus de deux parents. 

Pendant 1a meme periode, les delits en matiere de stupe-

fiants ont double et les cas de faux rnonnayage ont pris une importance grandis­

sante en passant de 0,22% a 2,58%. Le meme phenomene se retrouve d'ailleurs 

dans les regions rurales au ces deux types de crime suivent 1a merne progres­

sion. 
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En ce qui a trait aux drogues, soulignons qu'il s'agit, 

dans la majorite des cas, de drogues mineures: canabis ou autres drogues 

similaires. 11 ne semble pas y avoir en Cote d'Ivoire a l'heure actuelle, 

un veritable trafic de stupefiants. Quant au faux monnayage, l'augmentation 

des personnes arretees pour ce motif autant a la ville quIa la campagne peut 

paraitre surprenante. En 1970, il Y eut en tout 329 personnes incu1pees 

pour des delits en matiere de faux monnayage. Bien souvent, ces del its sont 

beaucoup plus une forme d'escroquerie qu'une tentative d'ecou1er sur le rnar­

che une masse de faux billets. Des escrocs abusent de 1a na~vete de cer­

taines personnes pour les convaincre, a l'aide de faux billets obtenus par 

photographie ou en recourant a d'autres subterfuges, qu l i1s ont le pouvoir 

magique de multiplier les billets de banque (Jacobs; R., 1972). Dans d'autres 

cas, on profite du peu de manipulation des grosses coupures (5,000 Fr CFA) 

pour ecou1er de faux billets, d'une facture mediocre. Enfin, pour ce qui 

est des de1its sexue1s, on note une 1egere augmentation, a 1& ville comme a 

1a campagne. 

11 n'est guere possible d'etudier la crimina1ite, sa nature 

et son amplitude, sans se pencher en meme temps sur l'organisation, le 

fonctionnement et l'efficacite du systeme de defense sociale. La connais ... 

s~nce du phenomene criminel depend directement du dynamisme, de l'adaptation 

et de la qua1ite fonctionnelle ou operationnelle des forces de l'ordre, des 

tribunaux et des institutions curatives ou penitentiaires. 
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Dans les pays en voie de transformation rapide, Ie 

systeme penal accuse plusieurs lacunes qui tendent a s'accentuer sous l'effet 

des changements multiples et complexes qui accompagnent Ie developpement. 

Le droit criminel et la procedure penale sont, dans certains cas, inadaptes 

aux attentes et aux besoins des populations; les forces de l'ordre, les 

tribunaux, les institutions .de detention et de traitement, de meme que les 

mesures de prevention sont, presque partout, insuffisants et souffrent d'un 

manque de personnel specialise. A la fin des annees 60, au Nigeria, en 

Cote d'Ivoire,'au Mali, en Haute-Volta et au Liberia, on comptait un policier 

pour 2,000 a 4,000 habitants, selon les Etats, alors que dans les pays 

developpes la norme se situe generalement a un policier pour 400 a 500 

habitants (Clinard, M.B. et Abbot, J.D., 1973). Le manque d'effectifset 

d'equipement entrave l'action de la police. Le plus souvent lespatrouilles 

dans les quartiersse font a pied et de jour. A Kampala, une ville de 

330,000 habitants, il n'y a que 30 ou 40 policiers qui 8ssument ce role de 

surveillance (Clinard, M.B. et Abbot, J.D., 1973). Les voitures de police 

sont rarement equipees de radio, ce qui fait que les policiers arriVflnt 

toujours tr~s en retard sur les lieux de l'infraction. Au niveau des tri­

bunaux, Ie manque de personnel qualife est egalement symptomatique du peu 

d'importance accordee a la defense aociale. En 1971, on denombrait, en 

Haute-Volta, 6 magistrats ayant une licence en droit, un seul au Niger, 

22 au Togo, 26 au Mali et une cinquantaine en Cote d'Ivoire. Beaucoup 

de personnes, d'autre part, sont condamnees a l'emprisonnement parce 

qu'elles n'ont pas pu beneficier d'un avocat ou expliquer adequatement leur 

cause au juge. 
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Cette pauvrete de moyens en personnel et aussi en materiel, 

sa retrouve dans taus les secteurs de 10. justice penale. Les institutions 

pour delinquants juveniles sont rares, les institutions penitentiaires 

surpeuplees, les mesures telles que la probation et la liberation condi­

tionnelle pratiquement inapp1iquees, les centrffid'accueil post-peniten­

tiaires et autres organismes non institutionnels sont trop peu generalises. 

L'exemp1e de 10. Cote d'lvoire est assez eloquent a cet egard. 

Dans le domaine de 10. delinquance juvenile, une ville comme Abidjan ne dispose 

que de deux institutions specialisees d'une capacite maxima1e de 120 delinquants 

ou caracteri~~s. L~s eutres adolescents arretes sont gardes a 1a Maiso~ 

d'Arret. En avril 1972, on pouvait compter 70 enfants a la prison d'Abidjan 

lniss(.s n euxMmem~et ne beneficiant que de quelques cours que leur dis-

pensnit un detenu adulte. Pour 10. plupart, ces adolescents sont des etrangers 

et i1s sont gardes en prison en attendant d'etre rapatries dans leur pays. 

En pratique, on n'a ni Ie personnel ni les ressources pour Ie faire et ces 

enfants restent plus d'un an dans cette institution pour finalement etre 

renvoycs dans 10. rue. Toujours dans Ie domaine de 10. delinquance juvenile, 

soulignons que 10. capitale 1voirienne ne possede qu'un delegue permanent 

t~ ln libertc surveillee et que 10. brigade des mineurs se resume a. un seul 

officier de police (Cusson, M., 1972). Meme penurie de personnel dans un 

nutl~e secteur, ce1ui de 1 'administration penitentiaire. En 1971, 1a Cote 

d'lvoire comptnit 6,000 detenus, avec des fluctuations periodiques comprises 
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entre 5,000 et 7,000. Deux institutions, la Maison d'Arret d'Abidjpn 

(700 detenus) et Ie Camp Penal de Bouaki (1300 condamnes) totalisaient plus 

du tiers de 1a population pena1e (Landrevi11e, P., 1972). En 1966, Monsieur 

1e President Bani de 1a Cour Supreme constatait lars du XVI Cours Interna­

tional de Criminologie que 250 surveillants devaient assurer la garde de plus 

de 5,000 detenus. Comme il Ie faisait remarquer, les prisonniers en etaient 

pratiquement reduits a se garder eux-memes (Bani, A., 1966). Aujourd'hui, 

les effectifs de l'administration penitentiaire n'ont guere augmente. Ce 

qui a pour consequence une absence presque totale de tout programme de the­

rapie, de travail, de formation professionnelle au de resocialisation. Faute 

d'agents de liberation conditionnelle et d'assistants sociaux, il n'y eut, 

en 1971, que 21 detenus qui beneficierent d'une liberation conditionnelle. 

Dans les pays africains, la philosophie penale attache encore 

trap d'importance aux mesures privatives de liberte. La peine d'emprisonne­

ment sanctionne souvent des infractions mineures dont les auteurs pourraient 

avantageusement profiter d'une liberte surveil1ee. En 1967, 73% des detenus 

au Kenya et 69% de ceux du Nigeria avaient ete condamnes pour des peines de 

mains de six mois (Clinard, M.B. et Abbot, J.D., 1973). En Cote d'Ivoire 

les chiffres de 1971 indiquent que 60% des condamnes purgeaient des,peines 

similaires. 

L'inedequation du systeme penal, son inefficacite, son con­

finement a un role presque exclusivement repressif, contribuent a creuser 

un fosse entre les justicinbles et les organismes de defense sociale. Les 
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populations accordent peu de confiance a la police, h LA gendarmerie, aux 

tribunaux et a l'administration penitentiaire. Dans bien des cas, ces institu~ 

tions ne sont pas exemptes de defauts qui contribuent a ternir 1 'image mame 

de la justice. La police particulierement est souvent mal formee, peu 

efficiente dans ses enquetes et pas toujours des plus integres dans ses rap-

ports avec le 'public. Une recherche effectuee au Nigeria en 1966 sur les 

attitudes du public face aux forces policieres mettait en evidence les prin-

cipaux reproches adresses par les citoyens a la police. Ceux~ci peuvent se 

r~sumer de fagon suivante: 

1. l ' exageration faite par la police des preuves presentees 
devant les tribunaux; 

2. l'utilisatian inutile de la violence; 

3. l'adoption de comportements outranciers lors des 
manifestations publiques; 

4. le manque de politesse dans ses relations avec les 
citoyens; 

5~ ~s delais non justifies pour repondre aux plaintesl 

6. un manque de courtoisie dans le contrale de la circula~ 
tion routiere, lors des arrestations et de l'enregistrement 
des temoignages (Okonkwo, C.O., 1966). 

D'autre part, l'appareil judiciaire est lent, couteux, mal 

int6sr~ dans le contexte social. Parce qu'elles ne s'inspirent pas des 

donn~es socio-culturelles, certaines lois edictees et certaines sentences 

demeurent incomprises, impopulaires ou inappliquees. Pour des populations dont 

1e droit traditionnel avait toujours accorde une importance particuliere a 

La compensation, que peut signifier, par exemple, une peine d'amende ou 
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d'emprisonnement sans indemnisation de la victime? Et quel1e portee 

peuvent avoir des lois qui crimina1isent des comportements autrefois admis 

par 1a coutume te1s que la dot et la polygamie? 

Le systeme penal, dans beaucoup de pays dlAfrique, ne 

remplit pas son role et ses fonctions. 11 s'ensuit qu'une partie de la 

population persiste a se referer lorsqu'il y a crime ou delit, aux procedures 

tribales, aux institutions ancestrales, au droit coutumier. On prefere, lors 

d'un differend, rechercher une solution equitable et rapide, une solution 

compensatoire et restitutive que garantit l'ancienne justice p1utot que la 

solution punitive qui prevaut dans le droit penal moderne. Dans cas cir­

constances, on voit se confirmer 1e vieil adage "mieux vaut un mauyai.s ar­

rangement entre 1es parties qu'un bon proces". Ainsi, l'imposition d'un 

droit mod erne s'est opposee aux anciennes organisations juridico-adminis­

tratives sans pour autant eliminer completement leur influence aupres de 

1a population qui continue a y recourir. En consequence, une proportion, 

difficilement chiffrable, des infractions se voit epongee par le;s organi .. 

sations judiciaires coutumieres et demeure inconnue des organismes de de .. 

fense sociale. Ces considerations nous for cent a admettre que 1e chiffre 

noir de la criminalite est particulierelnent important en Afrique surtout 

dans les regions rurales. 

Le systeme penal a pour objectif - et ce1a dans 1e but de 

proteger les citoyens - de. preven:l.r (en eliminant 1es facteurs criminogenes) 

et de detecter (pour les sanctionner) tous les comport~nents qui ont ete 

definis comme criminels par 1e legislateur. La justice tend done idealement 
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a controler la criminalite reelle. c'est-a-dire a decouvrir tous les 

auteur& des infractions au Code Penal. Dans cette optique, l'ecart qui 

separe In criminalite reelle de la criminalite connue temoigne, d'une part, 

des carences et des lacunes qui empechent l'ensemble du systeme de realiser 

cet id~nl de justice absolue et, d'autre part, apparait comme une sorte de 

diagnostic sur l'etat de sante de l'administration de la justice et de ses 

divers organismes. 

c) L'elaboration de la politigue de defense sociale 

En evoquant les changements qUi secouent plus particuliere­

ment les pays d'Afrique, leurs incidences sur les structures sociales tradi­

tionnel1es, en analysant les facteurs criminogenes, la criminalite et Ie 

systeme penal, nous avons rassemble, peu a peu, les materiaux qui devraient 

permettre d'echafauder une politique de defense sociale. 

Dans la majorite des Etats Africains,il faut Ie reconnaltre, 

aette politique de defense sociale est encore inexistante dans la mesure 

au les decisions, concernant Ie phenomene criminel, ne procedent pas a 

partir de donnees scientifiques et ne sont pas prises en vue d'objectifs precis 

et predetermines. Le plus souvent, on se voit oblige de remedier aux situa­

tions les plus urgentes en plaquant, sur un contexte socio-cultu~el different, 

des modeles et des institutions tires des e~periences de l'Oceident, lesquew 

sont loin de repondre aux motivations, aux traditions et aux comportements des 

populations concernees. D'ou leur impact limite et la distance qui s'etablit 

entre les organismes de defense sociale et Ie public en general. 
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Les mesures de politique crimine11e doivent donc, premiere­

ment, etre rationne11es et coherentes. Ce1a necessite l'etude, sur les plans 

individue1 et social , du phenomene crimine1, de ses causes et de ses conse­

quences dans le but de determiner les moyens les plus aptes a reduire la 

crimina1ite et a resocialiser les crimine1s. Deuxiemement, ces mesures 

doivent avoir un sens pour les i.ndividus et pour 1es groupes afin que ceux-ci 

y adherent et participent aux efforts deployes en vue de la prevention du 

crime et du traitement des delinquants. Enfin, troisiemement, la po1itique ~ 

en mAtiere de defense sociale - doit etre solidaire et interdependante des 

politiques dep10yees dans tous 1es autres secteurs de 1a vie nationale, clest­

a-dire qu'e11e doit s'integrer dans le plan· de deve1oppement. 

Pour e1aborer une politique de defense sociale, la premiere 

demarche qui s'impose, et cela semble un truisme que de l'affirmer, crest de 

connattre les principaux aspects de la crimina1ite, a savoir son volume, son 

amp1eur, sa nature et son evolution. Si simple que puisse parattre cette 

apprehension de 1a criminalite, celle-ci suppose, toutefois, un reseau de 

cueillette de donnees fiab1es ainsi que 1es moyens necessaires pour en faire 

l'analyse et l'interpretation. Ce que sont loin de posseder, a l'heure ac­

tuelle, les pays en voie de developpement. 

Le systeme de justice criminelle est, daps les faits, frac­

tionne. La police, 1es tribunaux, les prisons, les centres de rehabilitation 

et de traitement re1event d'administrations diverses et poursuivent des ob­

jectifs immediats souvent differents, quoique complementaires. La recherche 
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a.ppHquee souffre de cloisonnement. Les donnees qui devraient servir a 

l'e1aboration d'une politique criminelle rationnelle proviennent de sta­

tiatiques policieres, judiciaires et penitentiaires fragmentaires 'qui sont 

etablies sans aucune coordination et selon les besoins sectoriels de cha- . 

que service, administration ou ministere. 

11 est alors difficile, a partir de ces renseignements, 

d'etudier les caracteristiques et l'evolution de la criminalite. D'autant 

plus que, dans la plupart des pays africains, ces renseignements - a cause 

du manque de personnel qualifie ~ comportent de nombreux risques d'erreurs 

qui rendent leur utilisation delicate et leur interpretation aleatoire. 

Empressons-nous de souligner, egalement, que les centresde recherche ou les 

personnes preposees a l'analyse de ces donnees sont, dans de nombreux Etats, 

rares, sinon inexistantes. Une des conditions primordiales pour permettre la 

formu1ntion d'une politique de defense socia1e serait donc d'uniformiser 

duvantage les statistiques de toutes provenances et de deve10pper un systeme 

de statistiques criminelles integrees. En Afrique, parce que les pays pos­

sedent des institutions rela.tivement jeunes, parce que les statistiques dis­

ponibles sont paUv-res et incompletes, il serait plus facile et peu onereux 

d'innover en ce sens et de centra1iser, d'uniformiser 1a nature des informations. 

Ce faisant, i1 deviendrait possible, pour le chercheur, 

d'csquisser 1e profil du phenomene criminel et de fournir aux planificateurs 

les el(S\rents indispensables pour promulguer les reformes et les adaptations 

qui s'imposent en matiere criminel1e. Un tel systeme de statistique per-
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mettrait, aussi, d'analyser le fonctionnement des institutions penales. 

Si, a tous les niveaux, les donnees s'integraient dans un processus continu , 

il serait aise d'identifier, dans le systeme de justice, les goulots d'etran­

glement, les points d'engorgement et de saturation qui en diminuent l'effica­

cite et qui en restreignent 1a capacite d'absorption. A partir de la decou­

verte des faiblesses et des lacunes, des modifications et des remedes 'qui 

ame1ioreraient sensiblement la qualite de 1a justice pourraient etre apportes. 

La recherche criminologique est l'instrument fondamental de 

la politique de defense sociale. Aucune decision rentable ne peut etre 

prise si elle ne s'appuie d'abord sur une image aussi exacte que possible de : 

la realite criminelle. Jusqula maintenant peu de recherches ont ete effectuees, 

en Afrique, sur l'etiologie de la delinquance, sur l'efficacite des methodes 

de traitement, sur l'organisation et le fonctionnement des institutions de 

defense sociale, sur l'administratinn de la justice penale et sur les reac~ 

tions sociales face au phenomene criminel. Or, sans de telles recherches, il 

slavere impossible de determiner les besoins et les priorites dans le champ 

de la prevention et du traitement. 

Sans investir dans les recherches des sommes disproportion­

nees par ra.pport aux moyens dont 11s disposent, les pays en voie de develop­

pement devraient etre en mesure de creer, dans certains ministeres ou au sein 

d'Universites,quelques postes de chercheurs; ce qui suffirait du moins a 

rassembler assez rapidement les principaux materiaux capables de guider le 

choix d'une politique. En disposant de ces unites de recherche, on pourrait 
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procedct' aU recensement des res sources ins ti tutionnelles ou pri vees 

dont on dispose pour lutter contre la delinquance, etudier. l'efficacite 

relative des diverses mesures preventives, analyser I 'utilisation du personnel, 

1 1 orgllnislltion et Ie fonctionnement des organismes tels que la police, les 

tribunaux, les penitenciers, les centres de resocialisation, les services 

de probation ou· de liberation conditionnelle. Des enquetes par echantil­

lonnage, pourroient 'galement etre faites - A des coats assez bas- sur 

tn victimisotion et sur les attitudes de la population face A la justice 

at nux institutions penales. 

A partir des donnees exactes ou suffisamment representa -

t:Lvca ainsi recueillies, les inform.ntions criminologiques pourraient etre 

rappr~)chees des indicateurs sl')ciaux afin que soient mises en evidence les 

interrelations qui se nouent entre la criminalite et le contexte socio .. 

culturel. En confrontant les statistiques criminelles et les variables cri­

minologiques isolees par les investigations scientifiques aux taux de crois­

SIlTlCe d6mogrnphique, au niveau d I alphabet.isation, aux statistiques sur l' en .. 

~H~ignement , nux donnees relatives A Ia morbidite et aux divers autres ren­

sCignementB touchant l'urbnnisation, le logement, llemploi, la mobilite 

80c10te, on aernit a m&ne de deboucher sur une politique de defense sociale 

pr0visionnelle. Les previsions etant etablies A partir d1elements consi­

d{.rllS comme pnrticuliarement importants en ce qui concerne la criminalite, 

pnr ex(~mple In projection de la pyrrunide des ages de In population, le vo­

lUme de l'exode rural, les possibilites offertes par Ie systeme d'enseignement 

pot" 'rllpport nux debouches professlonnels existants, les effets des divers 

prOgt'l\IlU11CS de de,veloppement et des mesures de defense sociale elle-meme. 

(Oocull\(mt de travail prepare par 1e Secretariat de l'O.N.U., 1970). 
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La recherche criminologique est la seule voie qui 

permette de connaitre non seulement l'ampleur de la criwinalite mais Bussi 

1e cout social qu'e11e constitue pour une communaute. 11 est evident que 

si un pays ne connatt pas 1e cout du crime, ni les sommes investies dans 

les institutions de prevention et de traitement, qu'e11es soient pub1iques 

ou privees, que si un pays ignore 1es pertes de production qu'occasionnent 

1es infractions, les prix de la corruption, 1e montant~ de dommages qui sont 

causes aux individus, aux fami11es et aUKgroupesi que si un pays ne peut 

evalu~r 1es fuites de l'epargne et des capitaux dues aux jeux, a 1a contre­

bande et au trafic de stupefiant&. que si un pays ne tient pas compte de la 

deterioration de la qualite de la vie et des effets de l'insecurite conse­

cutive a l'accroissement de 1a criminalite sur l'ensemble de la vie sociale, il 

construit - comma le dit Clifford (1966) - son economie sur du sable. En jet­

tant une 1umiere sur cet aspect du phenomene criminel, 1a recherche forcera 

les autorites politiques a preter un plus grand interet a la politique de de­

fense sociale. 

Souvent 1es autorites gouvernementa1es ou administratives 

ont l'impressiop que la recherche coute trop cher et qu t e11e est un luxe pour 

les pays en voie de developp~nent. Cependant, comme 1e mettait en evidence 

un Comite d'Experts des Nations Unies en matiere de prevention du crime et 

de traitement des de1inquants, une bonne recherche n'est pas necessairement 

couteuse et e11e peut meme, lorsqu'el1e est convenab1ement congue, repre­

senter 1e meilleur des investissements possibles, en ev1tant de consacrer 
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inutilement de l'argent (>,t de l' energie (sans compter les couts sociaux) a 

dClJ progrrunrlles qui ne repondent pas aux buts .techerches (Nations Unies 

B/C No S / C.5 / 1.2) 1971) 

Dans les pays en voie de developpement, il arrive que les 

d(.pcnaoB consncrecs a la justice et a la police augmentent mais, en reg1e 

g~nernle) les services accessoires ne se developpent pas au meme rYthme. 

A:1.nai, on dis:posc de credits pour faire les lois et pour en assurer 11 ap­

plication, mnj,s non pour lutter de fagon approprit~e a la reduction des 

infractions, par la prev~ntion et par la creation dlinstitutions de re~ 

education (Document de travail prepare par le Secretariat de 1IO.N.U., 1970). 

Cnin cst dUJ en grande partie, au fait que les responsables das organismes 

chllrg(.s du contrale de 111 criminalite aussi bien que la population dans 

~lOn ensemble sont peu prepares a adopter des mesures innovatrices et 1:1.­

b~roloB vis-hwvis du ph'nom~ne criminel. 

Cetto inertia, cetta resistance au changement de la part 

des ndministrllteurs et du public, ~epresentent des obstacles majeurs a l'in~ 
traduction d'une politique de defense sociale. Llideologie qui predomine 

dans les administrations est, dans la majorite des cas, marquee par l'esprit 

de Btntu quo at par l'attachement aveugle a 1a tradition incarnee dans les 

structures et les institutions alorJ que l'ideologie de l'opinion publique 
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est profondemen't influencee par Ie danger que representent, pour Ill. collec N 

tivite, les activites criminelles (Szabo, D., 1971). De ce fait, 1e systems 

penal se trouve paralyse par Ill. routine, ankylose par Ie conformisme. Les 

membres du personnel, meme les mieux 1,ntentionnes, disposent d' une marge de 

manoeuvre tres etroite qui decourage toute initiative. Quant aUle attitudes 

du public, elles sont irraisonnees, emotionnelles et plus enclines a privilegier 

les mesures repressives. Une interaction sterilisante s'etablit de Ill. sorte 

entre les autorites politiques et Ill. populationJ les premieres se voyant 

freiner dans leurs tentatives d'innovation par Ill. crainte d'hypothequer leur 

avenir electoral en entrant en contradiction avec les couran~majoritll.ires 

de 1 'opinion pUblique. 

Par aUleurs, Ill. criminologie, N par son esprit et par ses 

recherches appliquees - a tendance, de plus en plus, a forcer les portes des 

systemes juridiques et institutionnels pour y introduire de nouvelles con­

ceptions qui bousculent les fa~ons de voir et d'agir qui semblaient imrnuables. 

Ce faisBnt, elle cristallise les oppositions et se bute ! Ill. mefiance ou a 

Ilho~tilite que manifestent certains organismes ou certains milieux profes~ 

sionnels. Pour desarmer ces reticences, il s'avere donc necessaire de creer 

par 1a formation du personnel et par l'information du public, les conditions 

propices a Ill. promotion d' uhe philosophie penale plt.s humaine et plus scien .. 

tifique. 
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C'eot h 1q criminologie qu'imcornbe la responsabilit~ de 

ftlurnh' twx fI1tlni£iellteU1:o des donnees llSSCZ credibles pour qui elles 

puhfHHlt; 1M inciter h proc(~der." a.ux r(~fOt'Tlle8 qui semblent devoir sH,mposer. 

('lV t1urw Pf!X'lHHUlcla d(HI chcrcheurs) Bont trE~S eloignees des taches et ces 

l1uqul'UlCt" t~t du t:l.'tlitcment dee criminals. II y a done lieu de favor:i.ser 

}' tt!}hUtwNIlC"nt d I UUI3 interd(~pendance entre bl criminologie scientifique 

ot 1tl lj. jmt:m;,H(~u puhliquca F entre les chercheurs et les praticiens, entre 

11 ('WH'inU!':e.NlC ,,\: l'l},otion. Lee recherche" acientifiques doivent ainsi 
, 

(h~hnucht'1· rHn' 111 mise Nl pro tiqt.\c des connaissunces qui exigent le de-

'1f11uptwmont d I un cerellin type de. r~cherche, La recherche appliquee, et l' e-

ltlhul,"'(tthm d' UJH~ I,n::r(tt(~gie d I a.pplica.tion au sein de l' administration publi-

touto !':.IO(:1I~tl~ eo voit dans l'obligation, aujourd'hui, d'ame-

1 '1In(''{' b\ (tunI H(~ et l' cf£1cltd t~!, des forces de I' ordre, des etab1issements 

p~nlt~"tSftlr~Dt d~a tribunnux. des institutions da resociolisation, des 

t:!(il'V1C(\N df~ In'onntion ~t: de liberation conditionnalle. Depuis Ie XIXe siecle J 

1~ \~1;'it:11nntnRhi n !mpon(. (lU aysthme p(~nt\l des vues at des ob~ectifs qUi ont 

.. .hld()m~tll~ un ?t'OCN'HHl6 irl.-(.vel:sible d'hullll'nisation de la .1ustice et qUi ont: 

1111011\'1 Ulln (~Of1t'(d,nt{l, prt1fonde mema Bur lea systemes qUi purnissent les plus 
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Malgre 1es progres deja realises, 11 subsiste une distorsion 

notable entre les tendances reformistes et 1e conservatisme des organes de 

defense sociale. Distorsion qui retarde inuti1ement l'edoption de mesures 

reconnues comme souhaitab1es. Beaucoup pourrait etre fait pour faciliter 

Ie changement si, lIon cnnsacrait plus d'energie a 1a formation profesion .. 

nel1e. Alors qu'elle devrait etre consideree comme une priorite, le for .. 

mation des po1icie~s, des magistrats, des gardiens de prison, des educateurs, 

des agents de liberation con~ionnel1e at de liberte surveillee est negligee. 

Pourtant, c'est en s'app~yant sur un personnel qualifie et specialise que la 

protection de la societe pourra etre assuree avec succes et s'adapter aU:1\: 

besoins communautaires. La plupart du temps, la penurie de personnel et 

son manque de qualification sont directement responsables du des engagement 

du public de toute action dans ~.e domaine du controle de la criminalite. 

Pour amener 1a population a participer davantage au maintien de l'ordre, i1 

faut d'abord que les corps constitues a cet effet assument dignement leur 

role et meritent le respect et la cooperation des justiciables. Clest la~ 

et cela va de soj" une condition prealable a lladhesion du public a toute 

politique de defense sociale. 

11 faut ensuite que 1es elements de la politique criminelle 

re~oivent un echo favorable dans les diverses couches de 1a population et 

qu I :i.ls s I L':lseremt de fa~on harmonieuse dans le contexte socio-cu1 turel. 

Les societes afric~ines, par exemple, connaissaient autrefois un systeme de 

contro1e social informel tres puissant. Les sanctions diffuses du groupe 

suffisaient le plus souvent a contenir 1a de1inquance. Le mepris, 1e ridicule, 
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Ui'~ /;',~'~Httf!t(i~ t~ crl1l1nt~ at! 1lo8t:r4cisme CQntelk'lient dans des limites 

i·t::''IH,'1'J l{"t.} {'tf~pm:tal!::,:~nttJ d(tvinnt:a. Be lorsque ceux-ci se manifestaient, 

}I'l J.ftt~f(~~~tFlthm pdnciplll(~ d~ In justice (~tait de reconcilier et de recreer 

h!~ ~'tin!H Um'l!'~ (lui pe.rr.:(!ttllient: 1n eoop(:ration au .sein de 1a cOllllnune.ute. 

A\'N:: It I th\ff11npp,1',;."if'nt. a! cUea per(dBtent" e11ea ont toutefois perdu une 

Jl5lt1wl,' S.IlH'Uw' 11/· l~ur 1nnUOn(H~ ,'lU fur et: a ntetmre que 8 1 E~rigeaient les modes 

~ twt HtH !umlfal i tI ,~tl 'dfi prafwio,n £10<::101 e. La 8o.Lidarite familial e et c1anique, 

INI Hf'W~ "t:t'OU;O 'ltd l.·Ilt:\~lI.ch~nt tmcore entre eux les mcmbres de 1a famille 

1'1H.; ~1('! d"Vl"fliNlt ;H:re '4~xploi t:l~a on vue de 1£1 pr(~vention du crime et du 

tlt~lt!'~l:lNtt dNI d.!Unqtilmta. Go IH~r/:dt rcdonner a des entites sodales 

f'HlH~t'I'Ut f'll un 1'(;10 nouveau dana 10 d{~veloppetncnt 6conomique et social. 

II y n I~ un potential tr~o rlche que pou de soc16t~s ont Ie privil~ge de 

V ~xpt:rii'ncc mont;rt~, of: ctlla releve du sens commun, qu 'une 

.~Hli H i'iUf' t~l'1mhH' llt' nun111 A\liht .. g{\rdiaID ct effic1ente qu I elle puisse pard tre 

Nt th.';u:rlt l tlf'mf'Ul.'o hlofH~r~mto 01 elli?! contredit 11 attente et les beaoins des 

t'UftlJ~'ll~. nu 111 ('11 h' u I Upp08('i nux £ot'ces 80cia1es et amt att! tudes de le. 

lil'q~ul{\thm. l.e(~ l)roBrnmn(lt~ d~" r(HIOCil\ tisntion des dtHinquunts resteront 

~tm~ .'U"t ft1 1(\ public r(.L\lSQ d tnccunUlb: Ie prisonnier libere et ai des 

Qi;\~UH'r}. C,WM1J~\ ltl Hh~rf\tion c(\nditionnellej sont inataurees sans que 1es 

a~llatfnta ~t lluplnion publiquo comprennont leur port~e et soient prits 

f~ l(\ti 1\,;"Cl'f%t'(lt\'« t~I('l5t: rd.ntli (lU 1,,\n l)ugnndn. I.)U lion nln jmn.1is considere 1n 



probation comme un chatiment, celle-ci ne fut pratiquement pas utilisee 

(Clinard, M.B. et Abbot, J.D., 1973). 11 slagit done, aVlU1.t tout; 

d'inculquer a 1,'1 societe, par des campagnes d' information, Ie sentiment 

de sa responsabUite et de son role actH dans Ie champ de la defense 

sociale. 
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La population est souvent ignorante des dangers reels que 

presente La criminalite aussi bien par sa nature et par son ampleur que 

par le cout global des prejudices qu'elle cause a la societe touts entiere. 

De vastes sommes sont perdues, transferees ou converties chaque annes par 

l'augmentation du crime, ce qui a des repercussions sur l'economie, en 

desequilibrant les investissements et en faisant monter le cout de la vie 

(Document de travail prepare par Ie Secretariat de l'O.N.U., 1970). S1 

la population etait mieux informee et etait convaincue que le phenomene 

criminel est un probleme social qui affecte tout Ie monde, si,les communications 

de mi sse accordaient plus d'importance 8UX problemes du crime et orientaient 

l'attitude du public en faveur de Ia prevention et de la reeducation, it 

deviendrait possible d'obtenir sa participation. 

En Afrique, a cause de la cohesion sociale dont nous avons 

parle et qui est une des grandes valeurs culturelles, les programmes preH 

ventifs et curatifs devraient se fonder plus largement sur les groupes 

communautaires. ~tant donne la penurie de personnes,certaines initiatives 
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pttU -(:fnitam(lee p(jurrll:t~,mt ~Porca et d(~ ja etre enviaagees. Lea autorites 

coutumH~rp~J. h 111mB Ie (.1111"810, pourra:f.~nt jouer un role de premier plan 

dmm l' ~tlc~dre~!:ont, til 6urveil.lrlnce et: 1s re(~ducation des delinquants 

1u*Ii~nt 1 ;,ofl (It dM cr!minelG fldu1 tM. DeB services !;lociaux pourraient 

n'(~('h~tm.nt~r it partir des rMlIOutceS eXistantesl qufil s'a,gisse des groupe­

mf'lnta rthnlfpJNI, a(w coop{.rat1vCG, den syndicftts) des organisations politi ... 

'l11(,1l luCHho t tiM C01llit,ts d'entraide. Ces organiames 'l'emplisaent deja des taches 

U!.1w,'t'li'mtCfJ (m IIp{)OrtlU''; aide €.'It lJoutien a leurs membres, en faeilitant leur 

!nt,~grllt:1nlt dana 10 milieu urbain et en fcurnissant un appoint materiel dans 

IN~ {~hC·imtlti\nC('tl diffieUe8. l.oa organisations gouvernementales auraient 

dtlu(4 nVtmt~Ro i\, d{tlcguer officiellement certaines fonetions aces gl."oupe-

t:!t.'tlttJ ¢"{~\UlHutlliretl. 1.41 politique de dl!fense aoeiale aurait alors un 

~~'M pour Im~ 'indiv1dUlJ ct pout" lea gl,"OUPOS qui y apporteraient une part! .. 

elp~tinn (··Uf'ctivc. 

11 tlN,·nit iUogique ct irrealiste de vouloir laoler 18. 

191\11 tii,\H.'l til! d(~fNme (loeinlc de 1n planifieat10n du developpamant. La cri­

(~iH1Htl~ rmt trop (~tt·(lit(!fi\(l.nt i16S0cit~c nux .facteurs eeonomiques et sociaux 

lw,m' n(l, JVHl i"its..'t' 11ift.\ctt~e par leu meSUres I les deeisions at les progranunes qui 

tntlnN\\."'~mt lott ctmdttiona de vie 8. 1'inta<t"ieur d lun Etat" En examinant 11 e­

\I'\.\l11thm ~~"\mumlqu{\ ot l¢H~ chnnseUlent~ sociaux qui Y SOllt; eonsecutifs dans 

1,,~ tH~~·~ N\ trnnd'orm t10n rnpidl)_ nous nvol1S tent6 de montrer la eomplexite du 
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phenomene du dcve10ppement. 11 ressort de cat exam en que la p01itique de 

defense sociale, pour parvenir a ses fins, doi t s I &laborer en coordin€i,~! ~pn avec 

les politiques deployees dans les autres secteurs de l'activite humaine. 

Comme l'a souligne un Comite consu1tatif d'experts, la 

planification doit s'affectuer a deux niveaux, ce1ui du developpement 80cio­

economique et celui concernant plus particulierement Ie secteur de defense 

sociale.(Nations Unies, E/C No 5 IC.S I R.2, 1971). Le premier niveau 

a trait a 18 coordination des prog~:ammes concernant tous 1es secteUl"S ayant 

un rapport direct ou indirect avec la prevention du crime et la lutte contre la 

delinquance. A cette echelle de 1a planification doivent se concilier tous 

les imperatifs economiques, politiques et sociaux qui, en se concretisant 

peuv€mt influer sur Ie phenomene criminal. 11 s' agira d' etablir des con­

vergences entre les politiques dans les domaines de 1a famille, des 10isirs, 

de l'enseignement, de 1a sante, du 10gement, des services sociaux, de la 

main-d'oeuvre, de l'industria1isation, de l'urbanisation ••• etc. afin d'eviter 

que des desequilibres, des inegalites et des transformations soc1a1e$ 

trop brusques donnent naissance ~ des situations anomiques ou criminogenes. 

L'apport des sciences criminologiques et sociales s'avere 1ci de premiere 

necessite pour attirer 1 'attention des planificateurs sur 1es consequences 

nafastes du developpement, ou de certains aspects du developpement, pour 

cer.taines categories de 1a population~ 

La second niveau concerns 1a p1f.mification de la defense 

sociale proprement dite, c'est-a-dire 1a coordination de tous les elements 

qui composent Ie systeme penal: a savoir, la police, les tribunaux, les 

prisons, la liberte surveillee, la reeducation, la readaptation, etc ••• 
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J.{t f,~('l<,r~~t:1')l·nt dOl} t'MDOUrC(!O ~y.iat4ntea, pubUques) ou privees; l'identifica­

Utmr'M h~eolnrJ rn:loritai't'CfJ de In cornmunaut6l l' evaluation des moyens 

1~~"pttily~':Q ~~f. dl! h'urn tulea aont d(Hl donnees de base pour 1a formulation 

dt'! 11') i,fll Hltzl.w de pr(~vent1on at do tt'aitement. La formation et La 

tlJ,tC'lnUtw.thm du pcro(}nm~l, l' '~tude de 1.1 geotion budgetoire, de 1£1 

t't~rw't't1 HhH dl'f,l CnCh(,6 nont aut/mt de quest:iona (lui doivent, egllle.ment, faire 

ttkJhjt'tt, dtl~tudcti Il!!1n de p;trvenirt p~u /\ peu, {l rruudmiaer La re.ntabilite 

f't at "Uh'nd t:1~ de(~ m:gl1nifllnNl qu:!. oot pour mission de Lutter contre 

1 I' ITlr.m (·t' d<,' fH'otf~gor 111 t}oci(.t(~. 

Ln plRni£icotion 8Dcia-~caoomique et 1£1 planification de La 

~h:tNHW n!ll~jJal c doiv(mt El' int(~grcr puisqu I eUes sont interdep~ndantes. A 

{',UWf' d(~u 't'c'tm'da conaid{.rablea nccumul(.s dana des dOtnllines vi t8U:X: , les 

jt:1VI1 twUtJ ... \lt'Vt~toppl·t~ ont !\t(~ conduits tl investir. jusqu'u mnintenant, 1a 

!"".'~'rHl' tlf;' INn"iH':~\pit:aux dans dCll projat:s 6canomiques et industriels ainsi 

'fU4' dlUill \1(' Vll~H;~1l progrnnrmN1 de sante publique, d I (~ducation et d I equi­

t~(f.~:'Nlt· ~>J~l{iHHnl. lJ~mr 11 ins tant, dilOll CGS f:tats) Ia poli t:1que de defense 

fh~~'li.l{' t'lt t t'1.gUl'c dn parent: p(!.uvt'e et 8e trouve passablement negligee. 11 

h,'UU l';n.·f~tt Ih~n(" ('fHHmtiol) pout" pnllier a cette ItlCUne de considerer 1e, 

tH\';ltl't~in dt~t:1Jllfmt'\ti.on d('l In politique criminelle dans 1£1 p1anification 

}tt~,k\l t' du dt~\!'oh\i,pment fi,l,lt:ionaL 



IV - H1PLANTATION DE LA POLITlQUE CRIHINtLLE DANS LA PLANIFICATION DU 
DEVELOPPEHENT. 

Le deve10ppement d' une poli tique" en matiere criminelle 
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et son influence sur 1es organismes de p1anification du deve10ppement depend 

de l ' imp1antation et du rayonnement de 1a crimino10gie, COlmne science d'abord 

puis comme instrument de reforme dans tous 1es domaines de 1a defense sociale. 

La science crimino1ogique, de par son objet, est une disci-

pline "tri-dimentionnelle"~ r.'est-a-dir-e qu'elle englobe dans son aire d'in-

vestigation a 1a fois l'homme criminel et sa resocialisation (criminologie 

psychologique et clinique); la societe cr1minogene et lEIs politiques de pre .. 

vention sociale (criminologie sociologique et politique de developpement e-

conomique et social); 1e systeme de justice criminelle et sa gestion l.·ation-

ne1le (administration de 1a justice, sa p1anffication et recherches operation-

nelles).(Szabo, Dot 1971-1972). A chacun de ces paliers , e11e est appe1ee 

a jouer un double role, celui d'identifier 1es facteurs negatifs qui agissent 

respectivement aux niveaux de l'individu, du milieu,et des institutions; puis 

ce1ui de proposer l~s solutions 1es plus appropriees, soit pour rehabi1iter. 

1e de1inquant, soit pour attenuer 1es causes socia1es du crime ou encore pour 

ameliorer l' efficac:!.t4 du systeme penal. La criminologie se presente ainai 

comme etant 1e principal agent de reforme de la justice. Son developpe-

ment s'ftvere, par consequent, indispensable a l'e1abaration de 1a po1itique 

Je defense socia1e. En effet, puisque ce1le-ci se definit comme etant l'at-

titude raisonnee de 1a societe organisee face au crime (Robert, Ph. 1968), 



«",I If' df/H 'H~e/~t,HU}h·(!r.l(itJt t'er>o!:H~r aut' des donnees acient:ifiques afin de se 

dt~filf;;;f'f' IWN! COlH~rtlnC(l en vue dE! rf:alieer des object:ifs fixes de fa90n 

t- nti m.fml1 f' .. 
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t.1l recherche, qu I elle a' ef£ectue a 11 interieur de certains 

mltllDt~r~a, tolD ceux de In Justico, de lllnt&rieur, des Affaires Socia1es 

til .. lin lltlln. Ott danG 1(3 cndrc.l un1vcrsitaire, est une condition prealab1e a 

tl!ut{; poB t;:[f!UI' d.~ protection Gocinle. Elle n I est pas, cependant. suffisante -

tJtH!11t, .tUf~ flO 1 t in. vll1eur des donn6es scientifiques, aucune innovation ne 

IlHtn't' It ot¥:·(~ Nltl:'('pritHI (ou, (l~, certaines le sont, eUes n I auront qui une 

pnrt'!~n tiM pluo limi,ct>M) , 81 1 ton ne dispose pas, pour les soutenir et les 

. nppl1quor, d~ p8t"!OnnOa aomp~tente8 et qualifides. La formation d'un person­

liP1 t:lJH~~1nHfJt', en criminologie £lpparalt. des lors, <lomme aussi importante que 

11'11 lH!t1vitt~(j til' to(l(;horeho. Enfiul 10 troisieme 61ement, 110US 1 'avons vu, qui 

eondHilHlnC' 10 flUCCOfl d1unc politique criminelle est 1 1 adhesion des autorites 

RmJVt'l'Uf'Ili(mtrltmlt dMI tl.Qlnini6 trntcurs de l' appareil de la jus tice, et de 

1 !;tp1u1nu pubUqu(' (\Ux changements t\t nux progrnni:1\1i\6 promulgues. C' est en 

I'HH tUJ.vmt ll\ }.~"chet'che, 11 {!n!H~igncll\ent at l' animation aociale qu I i1 devient 

pIWldHI1 d I f'ncl{\neht.'t' uno action politiquo dans le dOnlnine qui _IOUS concerne. 

llour pnx·vt~nit' a cotto fin, plllsiours solutions peuvent atre 

flUVitUiJi';f\Il. lIn pc:\ut c~)nCtWvit' III crt~litiQn de centres de recherche dans les 

fltlDlnt.ntrnUNItl tIt dam; It'u univ('rsit{~s l 1\ integration d I un enseignement cri-
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minologique dans les facultes, dans les ecoles d'educateurs, de travai11eurs 

sociaux, et dans las centres de formation pour p01iciers, gardiens de prisons 

ou agents de liberation conditionne11e; 1a mise sur pied d'un organisme cen~ 

tra1 res pons able de 1a p1anification des programmes de prevention et de trai­

tement, l'organisation de campagnes d'information afin de sensibiliser le 

public aux principaux problemes criminels} la tenue de colloques et de 

seminaires destines a recycler periodiquement les magi~trats, 1es adminis~ 

trateurs et 1es praticiens. La mise en application de cet eventail de mesu­

res necessite un dep10iement considerable de ressources intellectue11es et 

materielles, ce qui rend l'ensemble de ces mesures peu accessibles a un 

grand nombre de pays en voie de deve1oppement. Dans ces pays, il convient 

avant tout de regrouper les effectifs disponibles et de centraliser les 

efforts et les ener.gies. Clest cette voie qu'a chois:ie,par exemple, la 

Cote d'lvoire en fondant, en decembre 1969, un Institut de Crimino1ogie a 

l'Universite d'Abidjan. 

La creation d'un Institut de crlminologie offre La 

possibi1ite, dans 1es pays sous-developpes, de proceder a 1a fois a 1a for­

mation de specialistes en crimino1ogie et a des activites de recherche. E11e 

oblige aussi a etablir. des liens etroits entre 1 'Un1.versite et 1es services 

administrati~~cela d'une part pour assurer aux diplomes des debouches dans 

les di"ers secteurs de 1a defense sociale et, d'autre part, pour definir les 

priorites de recherche de fa90n a ce qu ' e11es repondent aux besoins les plus 



~Ar~N.~fi lip hi aO:r1I:,:uflilut(.. Une tolle ont.:reprise ne va pas, loin s' en 

tmlt f ~/mJ1 tWl1!pver cl"X'tlt:inoa diff1cul t(.s J cela autant en co qui con-

So 

/;fJffW P 1nu,'IjfJuc:t'1tm d'un(~ w>uvallc disciplina dans le miliou universitaire 

'('!.m a 11nl:101't 1,'m de nl)UVeaUX pro£eDGionneltJ Gur le march€! du travail.. Ii 

Itt UI/t ¥'dHJ 1 nutt 10 (!t m~aminer brH~v(!tllent COG difficul tea, car cat OMmon 

1I';I.W ivn:mttm ttl(I(.«iUiCHH'Jr loti urandca ligneo d1une strategic d 1implantation 

'~f\ Xil ci.1t:llndu~!j,c. 

l,1l plupllrt deo payn en trtlnsfm:mation l:apidf.\~ Bouffrent, a 
! t lINU'«' n~t \wll a, Of un manque do diplOmt~!J dans das sCiences qui pnraissent 

l,cnul.:hUjl }ihw 1L1~lpm:l.:llntG(J. pour: Ie devoloppemant Bocio~t!conomique, que In 

t f 1{l1n"nost(~l flUe (,~e (wit In mt~dccino, l'agr()Oomie, Ie genie, les sciences 

I t~,!(j\tl:'ll,ut)ll. "ut:11n1IH,t'ntivca (~t eommereiales, In physique,. In. chimie t etc ••• 

n f\ r:li ~ lNl un1v(~1.>uHoit·(~ cot uone, au puint de d{tpart, peu mclin a h(~berger 
Ill. n lr:Lln'I!.IHit~) dllmtnnt ptUtl quo twa utilitt- no semble pas motiver, aux 

yiiW'i. th~ lH"HiC!~UII, un. <moo1gncult'nt indt\pandant at autonome. C' est pour cette 

i ~t (Jt'll IIV' on Eur'I{lt' {~t. 1m Anu"riquc In criminologic a penctre sur Le campus 

ltf'U unlVr\~ uH'tl pur uno ptlrt.l' dt';rl.\bee at st cst vu , le plus souvent, integree 

tUl$i; f{l\'uU t'tl \1('1 Lwucc1ne. de dr"it uu de 1we:l.ologia. Ce qui 1 t 8, pendant long­

t.r::l41f4: kaOh'nm't' (It CI~pl;ch(~(' d~ 00 d(~'H~lnppcr. 

R1clu.'l do cot.to expt:'r1.encc. i1 semble important - des le debut -

"Jt> wn ,mt ll' ~ 1 t oneH:~1sner.H;mt; crtminologiquc uno. certaine autonomie. En COte 

\1' lV'~HOt ('01\1 OX~'i:ll'lOt l' trw:tHut de (!dm1nologie jouit d i un (!t,"".C unive'r­

tlUaHt\ 'iUl h~l ~\'I\f~l.'O 1e dr\)H de fonet:hmnor sans ~t're sous 1a tutelle des 
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grandes facu1tes o Toutefois~ et c'est 1a 1'autre c8te de 1a medailie, it 

ntest pas hab11ite a delivrer des dip18mes ou des cert1ficats susceptibles 

d'etre assimiles ou consideres comme equivalents aux diplOmes d1etudes supe­

rieures, clest-A-dire a 1a licence, a 1a mattrise ou au doctorat o D1apres 

le decret de creation, 11Institut a pour mission de completer, par un ensei­

gnement approprie, la formation des magistrats, des cadres de la gendarmerie, 

de la police, de l'administration penitentiaire et de lleducation SUt~ei1l6e, 

des membres des services sociaux et, plus generalement, des personnes qui se 

destinent a une fonction participant a l'oeuvre de prevention criminelle et 

de traitement des delinquantso 11 a, en outre, vocation en matiere de recher­

che et de publications concernant sa discipline. Ce statut, qui autorise 

l'Institut a dispenser un enseignement complementaire, comporte des avantages 

et des inconvenientso 

Parmi les premiers, il faut ranger la soup1esse et 1a struc­

ture qUi laissent toute liberte de choix et d'action dans l'elaboration du 

programme des cours et des rechercheso Ce qui autorise une adaptation progres­

sive de l'enseignement aux besoins du milieu. Des sa creation, l'enseignement 

de l'Institut a pu ainsi s'adresser A deux categories de candidats qui se 

differencient autant par leurs antecedants et leur formation que par leurs 

motivations. Le premier groupe est constitue par des etudiants deja inscrits 

a~x facultes de droit, de medecine et de sciences socia1es qui desirent acque­

rir une formation IUniveraitaire specialisee. Le second, 1e plus important, est 

forme de fonctionnaires et de praticiens sans formation superieure. 11s pro­

viennent des divers organismes de prevention et de traitement.. A part~lr. de 

cette cliente1e~ 1'Institut a eu 1'opportunite d1etablir un enseignement 

multidisciplinaire, A 1a foi6 theorique et pratique, ce qui lui fournit une 
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tm(~tt' i}ln.tt! .. tOt'l~C fl1t::i 1 Hllnt. un rttyonnement dans tous les secteurs de 11 admi­

h: M. H~U',n f'~e Vi juat1co. Plll' 11 intermcdiail'e de ses dipl6mes, l' lnstitut 

t':.a:;N'CO fSt~ ilt !j'il'tc uno !nflu~nce au soin des institutions et contribue a 

P 'HI'~1im{?i' I'!.~ P lnflu(!llcc de 111 criminologic.. 11 8' eft8uit un processus d' e-

l'U"ntfl~l fA uno luwtHHi du niVNHl do l'mweignemcnt. Cotta Musse davant de-

u'lHl'Hl;l'Ilt unlvm:aHlllro dmlOllnt ncc?w a une licence ou a un doctorat en cri-

dl r",'(ll1t Ih) l' iroiu.'t:c1niml clIncorrvmt In valeur du Certificnt D' Etudes crirni-

.. 
1'1"':;11 11. I.NI Itudiantl1 do n1VMU uniV~)rf):ttnire voudraient voir attache a ce 

tN t U lL'llt un l't'MtiR(1 (ltaadt~mique et ubtenir des equivalences pour les cours 

4 h1'JtH"" flup.t1Nll·f~.. (~uunt nUl{ t!<'bnuclu'u pllur les erimino1ogues professionne1s 

(I:uw I ('rJ I'''Ytl \P Aft·1ttu.~ • 11 n d\li vent ~tre pour 1a 1'1 upart crees de toutE:' piece. 

I'~t t~J\f''':::l;'h''\. In \i1 t'~'}et1,m dtJ l'l1\GU tut 6\'Oge nctuellement a porter Ie cycle 

"I"'H:~:l! .. Ifia 4t UtJco G tt'~l1tl nml, nu Ueu d~ deu~:, nfin que 1e Certificnt d l E .. 



83 

tudes Criminologiques prenne la valeur d1un diplOme universitaire. Par ail­

leurs, des tractations sont en cours avec les differents ministeres cancer­

nes pour que les diplomes se voient offrir des postes tailles a la mesure 

de leur specialisation et des conditions de travail qui soient en relation 

avec leur formation. 

La recherche est une activite primordiale, pour un Inatitut 

de criminologie, non seulement parce qu'elle fournit une grande partie de la 

matiere premiere de son enseignement mais aussi parce quI elle psrmet £tUX con .. 

naissances de trouver des applications sociales. La foncti.on critique de la 

recherche, en remettant en question les structures et le fonctionnement des 

organismes de prevention et de traitement, incite, en effet, ~ procede~ a 

des reajustements, a des ameliorations et u des transformations institution­

nelles qui, pour s'actualiser, necessitent un personnel de plus en plus spc­

cialise. La recherche contribue, par son action, a l'implantation des crimi­

nologues dans les divers services charges de la prevention du crime et du traiw 

tement des delinquants. Elle contribue, egalement, a etablir upe jonction 

entre l'universite et l'administration de la justice pcnal~. 

Dans les pays en transformation rapide, ou la plupart des 

centres de recherches se developpent en milieu universitaire, it est indis­

pensable que ces centres, tout en demeurant autonomes, concilient leurs preCC" 

cupations avec celles des responsables du developpement socio-economique. 

Les recherches criminologiques doivent s'orienter, en priorit~, vera lea 

reformes de llappareil de defense sociale en fournissanC un inventaire des 

problemes que souleve le phenomene crimineL, en analysant l'emploi des 
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rNwourcOG dinponiblea pour Lutter contt:'e la criminalite et en suggerant les 

remWJeo 1t;,1} piua aptos a -r6adr8 plus effective la protection des citoyens. 

(;1 (-Hi-t. d1mt:! twtte optique (,tu~ en C6te d'lvoire des contacts ont ete ecablis 

entt'(~ 1, 'lnet:itut de cdminologie et le Ministere du Plan. 

Afin de d6£inir certains elElments du prochain plan 'fuinquen­

flJ\' (1915 .. 1980) lell autoritcs politiqU6S ont manifeste leur intention de cm',· 

Hor P l' !fHjtitut dos rechf'rches qui aeraient de nature a eclairer les plani­

flCI1t:.eI.lrfJ our lea meGures D. prendre afin de freiner 11 accroissement des con­

duitoo (.lt~viante8" Deja, A Abidjan, d l autres instituts, par exemple, llInsti­

tUt: tP Etclmo-aociologie, participant directement par leurs travaux scientifi­

qUM 11 1 n rlanificl\ti9~ du d'';''feloppelllent nationalo Dans 11 avenir l'Institut 

d(1 Criminulogie sera appel ~ pporter une contribution de plus en plus activ~ 

t\ 1tl dHinitioli. de la pot! tique de defense sociale. 

L'lnstitut de Criminologie dlAbidjan Ulustre une strategie 

t1' lmplf1n~ntion do 16 cl'iminologio at de son rele au sein de La comruunaute. 

puut' qml cotte implantution soH profonde, pour quI cUe soit 0~erante au ni­

veHU df!fi un:ill~*l do dec!si()ns~ en matiere de politique sociale, des interrela~ 

t1~~na u\ll,vont:. forcl!tn<tnt rnpprocnet' le milieu uniVersitaire des autorites ad­

m!niol.J.'at.ivon ot publiques", 11 importe nUBsi que des efforts soient faits 

P~)Ul' quo t,'lUJ les pl1o£essionnels et prnticientt qui oeuvrent. nux differents 

pllHcrtl. 6~mg hs multipl@s services de prevention et de. trniteroent, publics 

0" lu:1Vt'tj t pUi!!sont eOI.'u:donner leur action selon des objectifs commUI113 .. 

Cleat duns co but que lllnsti~ut de Criminologie d'Abidjan 

tl I.'tl.~ a 111.1l:Lgine d.t\ in creation de. 1n societe Ivoirienne de Criminologie et 
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qulil organise, chaque annee, un colloque de criminologie comparee qui groupe 

des specialistes et des professionnels de la defense sociale~venus des prin-

cipaux pays de 11 Afrique francophone occidentaleo Ces initiatives tendent 

a attirer llattention des gouvernements sur les lacunes ou les carences des 

moyens modernes de prevention et de traitement, sur la limitation ~tr~e des 
, 

ressources instituti,onnelles specialisees,sur l'affectation plus qu'insuffi~ 

sante de moyens financiers pouvant laisser entrevoir quelque reforme, sur le 

manque d~ cooperation a llinterieur des organismes de defense sociale de 

m~e que sur le cloisonnement qui existe entre ces dernieres et les organisa-

tions non~gouvernementales qui travail lent aupres des delinquants et des crimi" 

nelso 

Par cette action d'animation sociale, l'Institut de crimino-

logie espere regrouper toutes les energies et mettre en place, en collabora-

tion avec les services administratifs, une structure permanente de·revision 

de la politique devant slintegrer comme un element constitutif de la planifi-

cation globale du developpement soal.o-economiqueo 
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v ... CONCLUSION 
l' .... ~ .. 

Noua avons tente d'examiner dans cet essai les relations 

entre len forcas de d6veloppement economique et social, les prerequis et 

leD cxigonccs d' une politique de prevention du cdme et du t1i.aitement des 

,Mlinquantn tout en csquiBsant les probH~mes crees pax 11 implantation 

d I unc polit:i.quc criminella 4ans Ie cadre plus general de 1a. p1anification 

du d(~vclopp(!lI\ent;.. L(~ cAdre da reference a cette etude etait l' Afrique 

(h~ 1'Oua81; ()h une experience Buivie est en cours) suite a un accord entre 

100 lluiveroitcs d'Abidjan et de Montreal, soutenue plilr 1es gouvernements 

Las chances de succes de cette experience ne sont pas 

tieIwiblemant differentes de celles de n I importe queUe experience qUi 

tmlCi h u t11190r les reSSOU1"CeS d 1 una discipline scientifiq<.le dans la pla-

nif.lc:ntion £1Ocio-ccollomique. Nous avons aborde francheroent, au debut de 

non propos) les questions dcontologiques et Ie probleme theorique que 

plltH' IH~C('sfHl:Lt'elUcnt toute operation de science appliquee (poHcy science). 

ConmlC 1'ussure P. Uliassi (pp~ 334-35, Horowitz, ed. op. 

(,~H . ), U est difficile. de. prctcncli:c que Ie gouvernement contemporain 

dNl lwmulN~ Boit plus cfficace, plus nccueillant nux ~igences h ... maines, 

tHtllfi 11.1 c()Ht'l.·ibution. des sciencc$ socia1es h l' etude et la solution des 

prublcmns d(\ pt)Utique 8ocia.le. 11 est notoirc que la defense lSociale 

Pt'Nld Ut1(l plnco tres inferieul"c duns In preoccupation du progr?;; , econo-

nllqtH' ('i,t; sucio.l dos gouvel'noments du monde entier. Les services gouver-

n(~lIlN'I t.i\l\X cb(1l'g~s d I udminis trer 1a jus tice, de prevoir des programmes 
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de prevention de la criminalite et d1experimenter les meilleures techniques 

de rehabilitation des delinquants, doivent pouvoir compter sur Ie concours 

des universites tant en ce qui concerne la recherche fondamentale et appli-

quee que la formation d1un. personnel charge d1assurer les fonctions dans 

ce meme domaine. Dans la mesure du possible et en prenant toutes les 

precautions indispensables pour s~assurer contre les abus possibles de 

la science ~t de ses praticiens, il fa~t renforcer l'impact que la science 

criminologique peut exercer sur la formation et llapplication des politi-

ques de defense sociale. 

Un chemin extremement long est encore devant nous, tant 

les prerequis economiques, sociaux et politiques d1un tel impact sont 

falbles aujourd'hui, voire parfois carrement inexistants. Quelques ex-

periences modestes, actuellement en cours, indiquent que nous avons de-

passe, en ce qui nous concerne, le domaine du simple souhait. 

Abidjan - Montreal 
novembre 1973. 
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